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TENSIONS EXTRÊMES AU MALI 

LES EX-REBELLES DE LA CMA ET L'ARMÉE 
S'AFFRONTENT À BOUREM, DANS LE NORD 
Dans le nord du Mali, 
nouvelle dégradation de 
la situation sécuritaire. 
Les ex‐rebelles de la 
Coordination des mouve‐
ments de l’Azawad (CMA) 
et l’armée malienne se 
sont affrontés dans la loca‐
lité stratégique de Bourem 
dans le nord, située entre 
Gao et Kidal.  Chaque camp 
revendique la victoire. 
Selon les témoignages 
recueillis, à Bourem, les 
armes ont commencé à 
crépiter tôt mardi matin. 
Les populations se sont 
barricadées. Sur place, se 
trouve l’un des principaux 
camps de l’armée malien‐
ne dans le nord. C’est l’en‐
droit qui était visé par les 
assaillants.  
Dans un communiqué, ils 
se sont déclarés membres 
de la CMA, l’ex‐rébellion. 
Et selon leur version des 

faits, ils ont contrôlé un 
moment des positions de 
l’armée régulière avant de 
quitter les lieux avec 
armes et munitions. 
Mais du côté des forces 
armées maliennes, un 
communiqué présente une 
autre version des faits. 
Dans un premier temps, 
les troupes régulières ont 
« repoussé une attaque 

complexe aux véhicules 
piégés de plusieurs terro‐
ristes » à Bourem, selon le 
communiqué de l'armée. 
Les Fama affirment avoir 
mené une seconde opéra‐
tion au nord‐est de la 
même localité. L’armée 
reconnaît la mort de dix 
de ses soldats et reven‐
dique celle de 46 
assaillants.

LA PRIME DE SCOLARITÉ SERA 
VERSÉE UN MOIS AVANT LA 
RENTRÉE SCOLAIRE À PARTIR 
DE L’ANNÉE PROCHAINE 

Le Président de la 
République a ordonné, 
mardi, la création d’un 
fonds de solidarité 
supervisé par le sec‐
teur de la Solidarité 
nationale, qui sera 
chargé exclusivement 
de l’opération de soli‐
darité scolaire, insis‐
tant sur l’impératif de 
verser la prime de sco‐
larité au moins un mois 
avant la rentrée scolai‐
re, et ce, à partir de 
l’année prochaine, 
selon le communiqué 
du Conseil des 
ministres. 
Le président de la 
République, qui prési‐
dait une réunion du 
Conseil des ministres, a 
affirmé «le soutien per‐
manent de l’Etat aux 
familles à faible reve‐

nu», donnant des ins‐
tructions à l’effet de 
«créer un fonds de soli‐
darité supervisé par le 
secteur de la Solidarité 
nationale, qui sera 
chargé exclusivement 
de l’opération de soli‐
darité scolaire, notam‐
ment la prime de scola‐
rité à laquelle l’Etat 
accorde une importan‐
ce particulière, étant 
l’un des pivots du 
caractère social de 
l’Etat». 
Dans le même sillage, le 
Président de la Répu‐
blique a mis l’accent 
sur la nécessité de 
«verser la prime de 
scolarité au moins un 
mois avant la rentrée 
scolaire, à partir de 
l’année prochaine», 
selon la même source.

LIBYE :  
 TEMPÊTE DANIEL 

LE BILAN S’ALOURDIT  
À 5 300 MORTS 

À DERNA 
Le bilan des victimes des crues 
et des inondations qui ont 
balayé la ville libyenne de 
Derna s'est alourdi à 5 300 
morts, selon les derniers 
chiffres publiés par le ministè‐
re de l'Intérieur du gouverne‐
ment nommé par le Parlement 
libyen. L'agence de presse 
libyenne a rapporté, ce mardi, 
sur son site officiel, les propos 
du responsable des médias au 
ministère de l'Intérieur, Moha‐
med Abou Lamoucheh, qui a 
déclaré que “le bilan des morts 
à Derna à la suite de la tempê‐
te dévastatrice en Méditerra‐
née a dépassé 5 300 per‐
sonnes, et des milliers de per‐
sonnes sont portées disparues 
à cause de la catastrophe“. 
Abou Lamoucheh a confirmé 
que “la recherche des disparus 
et le sauvetage des personnes 
bloquées et lésées se poursui‐
vent par les équipes de 
secours locales“. Il a appelé à 
une intervention internationa‐
le pour contribuer aux efforts 
de secours et protéger les vic‐
times des inondations sans 
précédent, rapporte l'agence 
de presse officielle.  
La tempête méditerranéenne 
Daniel s’est abattue, 
dimanche, sur plusieurs 
régions de l'est de la Libye, et 
notamment les villes de Ben‐
ghazi, Al‐Bayda, Al‐Marj, Sous‐
se et Derna.
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CE PAYS EUROPÉEN VEUT FACILITER L’OCTROI  
DE LA NATIONALITÉ AUX RESSORTISSANTS ÉTRANGERS 

Le Portugal envisage de 
simplifier les modalités 
d’obtention de sa citoyen‐
neté aux résidents étran‐
gers, annonce le portail 
SchengenVisaInfo.com. Les 
autorités portugaises 
entendent réduire les 
délais d’attente pour l’ob‐
tention du passeport 
national, prisé notamment 
auprès des ressortissants 
du Brésil et du Cap‐Vert. Le 
Parlement portugais a l’in‐
tention de réviser la légis‐
lation migratoire afin de 
permettre aux étrangers 
résidant dans le pays 
depuis un certain temps, 
d’obtenir plus facilement 
le passeport portugais, 
indique le portail Schen‐
genVisaInfo.com se réfé‐
rant à la revue locale Jour‐
nal Jurid. Une analyse des 
modalités d’octroi de la 
citoyenneté aux ressortis‐
sants étrangers devrait 
avoir lieu au mois de sep‐
tembre. À son issue, une 
proposition sur une réduc‐
tion des délais d’attente, 
nécessaire à l’acquisition 
de la naturalisation portu‐
gaise, devrait être émise, 
rapporte le portail. Ce 

changement concernerait 
tous les étrangers ayant 
déjà passé un certain 
temps au Portugal. Selon la 
législation en vigueur, 
pour déposer une deman‐
de de citoyenneté portu‐
gaise, les ressortissants 
étrangers doivent résider 
au moins six ans dans le 
pays. La maîtrise de la 
langue est alors exigée et 
le demandeur doit fournir 
une preuve sur son niveau 
à l’autorité concernée. 
 
INTÉRÊT CROISSANT 
POUR LA NATIONALITÉ 
PORTUGAISE 
Cette décision du gouver‐
nement intervient au 
moment où l’intérêt pour 
la nationalité portugaise 
s’accroît. Le nombre de 
demandes de passeport 
dans ce pays a atteint 
74.506 en 2022, soit une 
hausse de 37%, rappor‐
taient les médias locaux 
citant le Service Portugal 
des Étrangers et des Fron‐
tières (SEF). Sur ce total, 
les autorités ont émis 
64.040 avis, dont seule‐
ment 911 négatifs, la plu‐
part des résidants étran‐

gers ayant reçu une répon‐
se positive. Selon les pays 
d’origine, la majorité de 
ceux qui ont obtenu la 
citoyenneté portugaise en 
2022 venaient du Brésil 
(18.591) et du Cap‐Vert 
(3.662). Pour l’acquisition 
de la nationalité par maria‐
ge ou union de fait, la 
majorité des demandes 
ont été déposées par des 
ressortissants brésiliens 
(9.435), suivis par les 
Vénézuéliens (1.536) et les 
Cap‐Verdiens (900), 
indique SchengenVisaIn‐
fo.com. 
Pour obtenir la nationalité 
portugaise par cette voie, il 
faut être marié(e) depuis 
au moins trois ans. Une 
autre mesure visant à faci‐
liter le processus d’octroi 
de titres de séjour aux 
étrangers a été récemment 
annoncée par les autorités 
portugaises. Les ressortis‐
sants de pays tiers peuvent 
désormais envoyer une 
demande ou un renouvel‐
lement de titre de séjour 
automatiquement sur le 
site du Service des Étran‐
gers et des Frontières 
(SEF).

SELON L’INSTITUT D'ÉTUDES 
RÉGIONALES DE L'UNIVERSITÉ 

DES SCIENCES SOCIALES 
D'ANKARA 

LA TURQUIE, LA RUSSIE  
ET LA CHINE POURRAIENT 
COMBLER LE VIDE LAISSÉ 

PAR LA FRANCE EN AFRIQUE 
 
L'Institut d'études régionales de l'Uni‐
versité des sciences sociales d'Ankara, 

Département d'études africaines, 
membre de la faculté, la Professeure 

associée Dr Elem Eyrice Tepeciklioglu, 
estime qu' "aux yeux des Africains, les 
puissances étrangères alternatives ne 
seront pas les pays occidentaux, mais 
des pays tels que la Russie, la Chine, 

l'Inde ou la Turquie.  
Ainsi, les anciennes colonies françaises 

auront la possibilité de montrer à la 
France qu'elle n'est pas leur seule 

option". 
Tepeciklioglu a évalué les coups d'État 
successifs dans les anciennes colonies 

françaises d'Afrique de l'Ouest et 
d'Afrique centrale à la correspondante 

de l'Agence Anadolu.  
Elle a indiqué qu'un nouveau coup 

d'État s'est ajouté à la série de coups 
d'État dans les anciens pays coloniaux 
français avec l'annonce qu'un groupe 
de soldats a pris le contrôle de l'admi‐

nistration du Gabon, pays d'Afrique 
centrale, le 30 août.  

"Il y a un sentiment anti‐français 
croissant au Gabon et dans la région. 

Le style condescendant des dirigeants 
français est critiqué.  

Malgré cela, la France reste l'un des 
principaux partenaires commerciaux 

des anciennes colonies comme le 
Gabon.  

C'est pourquoi elle est l'un des pays 
dont la présence ou l'absence dans la 
région suscite le plus de réactions", a‐

t‐elle affirmé.  
Tepeciklioglu a noté que la Russie veut 
accroître son influence en Afrique en 
termes de ressources naturelles et de 

potentiel de vente d'armes, mais sa 
priorité n'est pas la région en raison 

de la guerre en Ukraine, et a poursuivi 
: "Il y a un vide de pouvoir en Afrique 
en raison de la montée du sentiment 

anti‐français. 
La Russie est prête à combler ce vide, 
mais elle n'est pas un acteur très effi‐

cace dans la région.  
Le fait que la Russie ait été l'un des 
pays les plus actifs sur le continent 

pendant la période de la guerre froide 
et qu'elle ne soit pas associée au colo‐

nialisme est un grand avantage. 
Cependant, alors que la Russie était 

active dans la région par l'intermédiai‐
re de sociétés de sécurité privées, elle 

a aujourd'hui d'autres priorités, 
comme la crise ukrainienne.  

C'est pourquoi elle doit y transférer 
une grande partie de ses ressources. 

La tension reste vive dans la zone.  
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Alger et Rome discutent de questions bilatérales et régionales   
Le ministre des Affaires étrangères et de 
la Communauté nationale à l'étranger, 
Ahmed Attaf, a reçu, hier, un appel télé‐
phonique de la part de son homologue 
italien, Antonio Tajani, qui a porté sur la 
situation actuelle au Sahel, indique un 
communiqué du ministère. 
Dans ce cadre, M. Attaf a informé son 
homologue italien «des réactions encou‐

rageantes que l'initiative du président 
de la République, M. Abdelmadjid Teb‐
boune, pour le règlement politique de la 
crise au Niger, continuait à recevoir», lit‐
on dans le communiqué. 
Le ministre italien a renouvelé l’appui 
de son pays à la solution politique de 
cette crise, «en mettant un accent parti‐
culier sur l'idée de l'organisation d'une 

conférence internationale sur le déve‐
loppement au Sahel», ajoute la même 
source. «La détérioration de la situation 
au Mali a été également au centre des 
échanges entre les deux ministres, dont 
leurs points de vue, dans ce cadre, ont 
convergé sur l'impératif d'une relance 
rapide de la mise en œuvre de l'Accord 
sur la paix et la réconciliation au Mali, 

issu du processus d'Alger», souligne le 
texte du ministère. 
Enfin, «l'accélération des flux migra‐
toires irréguliers en Méditerranée a 
retenu l'attention des deux ministres qui 
ont procédé, à ce sujet, à un échange de 
vues et d'analyses», conclut le communi‐
qué. 

Y. B. 

LES CHEFS DE LA COORDINATION 
AZAWAD APPELLENT 
À REPRENDRE LES ARMES 
CONTRE BAMAKO 

SITUATION 
INQUIÉTANTE 

 AU MALI   
Les chefs de la Coordination des mouve‐
ments de l’Azawad (CMA), disent être 
«en temps de guerre» avec la junte au 
pouvoir à Bamako, dans un communi‐
qué diffusé lundi 11 septembre et dont 
«l’Express «détient une copie. Il s’agit 
plus d’une crise de confiance entre la 
CMA et Bakamo, qui dure depuis plu‐
sieurs mois et qui a été exacerbée par 
les récentes attaques des groupes terro‐
ristes qui se sont infiltrés jusqu’à la 
périphérie de grandes villes comme 
Gao, Tombouctou et Kidal. Dans ce com‐
muniqué intitulé «Communication en 
temps de guerre», la Coordination des 
mouvements de l’Azawad (CMA), une 
alliance de groupes rebelles qui a pris 
les armes contre l’Etat central avant de 
signer un accord de paix avec lui en 
2015, appelle «tous les habitants de 
l’Azawad à se rendre sur le terrain pour 
contribuer à l’effort de guerre dans le 
but de défendre et protéger la patrie et 
ainsi reprendre le contrôle de l’en‐
semble du territoire national azawa‐
dien». Récemment, dans une déclara‐
tion faite par un chef de la CMA, celle‐ci 
en appelait à l’intervention des autori‐
tés algériennes pour contraindre Bama‐
ko à activer les textes des Accords d’Al‐
ger et à cesser de tergiverser depuis des 
années sans avancer dans le processus 
dit de paix et de réconciliation. Les ten‐
sions n’ont cessé de croître depuis des 
mois entre la CMA et la junte, mettant à 
mal l’accord de paix dit d’Alger et pous‐
sant vers la reprise des hostilités enga‐
gées en 2012. Par Fayçal Oukaci

L’AIDE INTERNATIONALE A COMMENCÉ À ARRIVER EN LIBYE 

Derna, une ville dévastée, 
compte ses morts 

L
a ville de Derna, dans l’Est 
libyen, compte ses morts 
par milliers, et craint un 

bilan très lourd, après que 
deux barrages ont cédé sous la 
pression de pluies diluviennes, 
libérant de puissants flots qui 
ont tout emporté sur leur pas‐
sage. Compte tenu de l'accès 
difficile à cette ville de 100 000 
habitants, les incertitudes 
demeurent sur le nombre de 
victimes de la catastrophe, qui 
pourrait avoir fait plusieurs 
milliers de morts et de dispa‐
rus, selon les autorités. Des 
routes coupées, des éboule‐
ments de terrain et des inon‐
dations ont empêché les 
secours d'atteindre la popula‐
tion, qui a dû utiliser des 
moyens rudimentaires pour 
récupérer des corps enterrés 
par dizaines dans des fosses 
communes, selon des images 
diffusées sur les réseaux 
sociaux.  Derna et d'autres 
villes sont quasiment coupées 
du reste du monde malgré les 
efforts des autorités pour réta‐
blir les réseaux de téléphonie 
mobile et Internet. Les autori‐
tés de l'Est ou leurs rivales de 
l'Ouest évoquent "des milliers" 
de morts. L'Organisation inter‐
nationale pour les migrations 
(OIM) avance pour sa part un 
chiffre d'au moins 30 000 
déplacés. Oussama Ali, porte‐
parole du Service de secours et 
d'urgence libyen relevant du 
gouvernement internationale‐
ment reconnu de Tripoli, a 
affirmé ainsi à l'AFP que les 
inondations avaient fait "plus 
de 2 300 morts" et environ 7 
000 blessés à Derna, alors que 
plus de 5 000 personnes sont 
portées disparues. Plusieurs 
jours après le passage de la 
tempête Daniel sur la Libye, le 
bilan humain est toujours pro‐
visoire mais s’annonce ter‐
rible. Lors du point de presse 
régulier des Nations unies 
(ONU) à Genève, Tamer Rama‐
dan, responsable de la Fédéra‐
tion internationale des socié‐
tés de la Croix‐Rouge et du 
Croissant‐Rouge (FICR), cité 
par le journal Le Monde,  a évo‐
qué un nombre «énorme» de 
morts, qui pourraient se comp‐
ter en milliers, et 10 000 dispa‐
rus. «Les besoins humanitaires 
dépassent largement les capa‐
cités du Croissant‐Rouge 
libyen et même les capacités 
du gouvernement, a alerté le 

responsable humanitaire, qui 
parlait en direct de Tunis. C’est 
la raison pour laquelle le gou‐
vernement dans l’Est a lancé 
un appel à l’aide internationale 
et nous allons nous aussi inces‐
samment lancer un appel d’ur‐
gence.» Après les messages de 
condoléances et de soutien, 
l’ONU et de nombreux pays, 
dont les Etats‐Unis, l’Italie, la 
France, le Qatar, l’Egypte et la 
Tunisie, se sont dits prêts à 
aider les secouristes locaux. 
 
L’ALGÉRIE EN PREMIÈRE 
LIGNE DES EFFORTS DE 
SECOURS 
Des équipes de secouristes 
envoyées par la Turquie et les 
Emirats arabes unis sont déjà 
arrivées dans l’est de la Libye, 

selon les autorités. L’Algérie a 
annoncé mardi la mise en 
place d'un pont aérien de huit 
avions‐cargos militaires, dans 
le but d'acheminer en urgence 
des aides humanitaires à la 
Libye pour l'aider à faire face 
aux conséquences de la tempê‐
te Daniel qui a frappé 
dimanche les régions et villes 
de l'est du pays. La diplomatie 
algérienne a indiqué qu’»en 
réponse à la demande d'aide 
aux régions sinistrées formu‐
lée par le président du Conseil 
présidentiel libyen, Mohamed 
Younes el‐Menfi, suite aux 
pluies torrentielles et inonda‐
tions ayant touché plusieurs 
villes de Libye, l'Algérie a déci‐
dé, sur instruction du prési‐
dent de la République, Abdel‐

madjid Tebboune, l'envoi en 
urgence d'importantes aides 
humanitaires». «Ces aides 
humanitaires sont constituées 
de produits alimentaires, de 
matériel médical, de vête‐
ments et de tentes qui seront 
acheminés via un pont aérien 
de huit avions relevant des 
Forces aériennes de l'Armée 
nationale populaire», ajoute le 
communiqué du ministère 
algérien des Affaires étran‐
gères. Ces aides expriment 
«l'engagement de l'Algérie, 
Gouvernement et peuple, en 
faveur de la solidarité incondi‐
tionnelle sans limites avec le 
peuple libyen frère en vue de 
l'aider à surmonter cette dou‐
loureuse épreuve», poursuit le 
communiqué. Y. S.

Derna et d'autres villes sont quasiment coupées du reste du monde malgré les efforts des autorités 
pour rétablir les réseaux de téléphonie mobile et Internet. Les autorités de l'Est ou leurs rivales de 

l'Ouest évoquent "des milliers" de morts.

REÇUE HIER PAR ABDELMADJID TEBBOUNE  

Elizabeth Moore Aubin salue les 
efforts de l’Algérie pour la sécurité 

et la stabilité régionales 
Le Président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, a reçu, 
hier, l'ambassadrice des Etats‐
Unis d'Amérique à Alger,                
Mme Elizabeth Moore Aubin, à la 
demande de cette dernière, 
indique un communiqué de la 
Présidence de la République. 
L'audience s'est déroulée en pré‐
sence du Directeur de cabinet à 
la Présidence de la République, 
M. Mohamed Ennadir Larbaoui, 
ajoute la même source. L’ambas‐
sadrice des États‐Unis en Algérie, 
Mme Elizabeth Moore Aubin, a 
mis en relief « les relations 
solides » qui lient son pays à l’Al‐
gérie», soulignant que «le lance‐
ment d’un vol direct entre Alger 
et New York renforcera les rela‐
tions économiques entre les 
deux pays.» Dans une déclara‐
tion à la presse,  à l’issue de son 

audience, Mme Aubin a déclaré : 
«Je remercie le président Teb‐
boune pour l’accueil qu’il m’a 
réservé pour discuter des rela‐
tions bilatérales fortes qui lient 
les deux pays», ajoutant que «la 
rencontre a été l’occasion 
d’aborder “les moyens d’instau‐
rer la sécurité et la stabilité dans 
la région». Elle a ajouté que «la 
réunion était l’occasion d’expri‐
mer au président Tebboune que 
les États‐Unis étaient très recon‐
naissants pour les efforts consi‐
dérables déployés par l’Algérie 
pour soutenir les pays voisins, en 
particulier en ce qui concerne les 
catastrophes qui ont fait des mil‐
liers de victimes.» L’ambassadri‐
ce a souligné : «J’ai souhaité au 
président Tebboune un voyage 
productif et confortable à New 
York dans le cadre de sa partici‐

pation à l’Assemblée générale 
des Nations Unies», ajoutant que 
«son pays était prêt à travailler 
avec l’Algérie pendant son man‐
dat au sein du Conseil de sécuri‐
té des Nations Unies et du 
Conseil des droits de l’homme». 
Elle a ajouté que «lors de la 
réunion, ils ont également abor‐
dé les solides relations écono‐
miques qui unissent les deux 
pays», notant qu’«elle avait 
informé le président de la Répu‐
blique que le lancement d’une 
ligne directe entre Alger et New 

York renforcerait les relations 
économiques, touristiques, ainsi 
que les relations culturelles, en 
favorisant l’échange d’expé‐
riences et d’expertises, en parti‐
culier dans la langue anglaise». 
L’ambassadrice américaine a 
également exprimé sa gratitude 
au président Tebboune pour l’ac‐
cueil chaleureux et a souligné 
l’engagement continu à travailler 
sérieusement pour renforcer les 
relations importantes et solides 
qui lient les deux pays. 

Youcef S. 
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P
ourtant, pour Alger, Bamako veillait 
à ne pas se mettre les chefs de la 
CMA sur le dos. En effet, le ministre 

des Affaires étrangères et de la Commu‐
nauté nationale à l'étranger, Ahmed 
Attaf, lors de sa visite de travail au Mali, 
en qualité d'envoyé spécial du président 
de la République, Abdelmadjid Tebbou‐
ne, avoir examiné «de manière rigoureu‐
se», avec le chef de l'Etat malien et prési‐
dent de la transition, Assimi Goïta, les 
conditions à réunir pour relancer la mise 
en œuvre de l’Accord pour la paix et la 
réconciliation au Mali, issu du processus 
d’Alger : «Nous avons discuté ensemble 
sur la mise en œuvre de l'Accord d'Alger 
sur la paix et la réconciliation au Mali et 
nous avons examiné de manière très préci‐
se et rigoureuse les conditions à réunir 
pour parvenir à sa relance effective et pro‐
ductive». Il était notamment question de 
«la refondation politique qui est en cours 
au Mali et qui doit déboucher sur un 
référendum et des élections, souhaitant 
toute la réussite à ce processus», avait 
dit Goïta. A propos de la situation sécuri‐
taire dans la région du Sahel, le chef de la 
diplomatie a dit partager «la même pré‐
occupation, les mêmes analyses et les 
mêmes réflexions sur la gravité de la 
situation sécuritaire dans la région du 

Sahel, et il y a entre nous une coopéra‐
tion bilatérale particulièrement efficace 
qui est en place». Alger et Bamako 
avaient même émis le souhait de 
reprendre le projet du Comité d'Etat‐
major opérationnel conjoint. Ce qui 
signifiait un partenariat militaire de haut 
niveau pour venir à bout des merce‐
naires terroristes dans la région. Pour 
Attaf, «il y avait surtout le CEMOC, qui 
existe et à propos duquel nous discutons 
avec nos amis maliens pour réadapter ce 
cadre multilatéral de coopération et de 
lutte contre l'insécurité et l'instabilité 

dans la région sahélienne». La note avait 
été optimiste au point de faire dire à 
Attaf : «Je quitte le Mali particulièrement 
encouragé par tout ce que j’ai entendu de 
la part des principaux responsables 
maliens, et cela nous encourage aussi à 
considérer l’avenir avec beaucoup d’op‐
timisme». Mais depuis lors, plusieurs 
paramètres sont venus empoisonner les 
relations entre les «frères ennemis». Le 
CMA exige aujourd’hui soit un retour 
urgent aux accords d’Alger, soit une 
reprise imminente des hostilités.  

I.M.Amine

ALI AOUN A REÇU HIER UN HAUT REPRÉSENTANT DU GROUPE CHINOIS 

Du nouveau pour l’usine JAC en Algérie 
Le ministre de l'Industrie et de la 
Production pharmaceutique, Ali 
Aoun, a reçu, hier, une déléga‐
tion du groupe chinois «JAC» et 
de la société «EMIN AUTO» avec 
laquelle il a examiné l'état 
d'avancement du projet de fabri‐
cation des voitures de la marque 
JAC dans la wilaya d'Aïn Témou‐
chent, a indiqué un communiqué 
du ministère. M. Aoun a reçu au 
siège du ministère cette déléga‐
tion présidée par le Directeur 
Général de la région Afrique et 

Moyen‐Orient de la JAC, Gao 
Wenxing, et le gérant de la socié‐
té EMIN AUTO, le concessionnai‐
re agréé de la marque JAC en 
Algérie, Sahsuvaroglu Nihat, a 
ajouté la même source. Cette 
audience qui s'inscrit dans le 
cadre du suivi des dossiers de 
l'importation et de la fabrication 
des véhicules de la marque JAC 
en Algérie, a permis d'étudier 
l'état d'avancement du projet de 
fabrication des voitures touris‐
tiques et utilitaires de la marque 

JAC dans la wilaya de Aïn Témou‐
chent à travers une joint‐venture 
entre le groupe chinois JAC et 
EMIN Auto, a précisé le commu‐
niqué. A cette occasion, les 
représentants de JAC ont fait état 
du grand progrès d’avancement 
de l’usine, notamment en ce qui 
concerne les infrastructures qui 
abriteront les équipements 
nécessaires à la production des 
véhicules, avec un taux d'inté‐
gration supérieur à 30% et une 
capacité totale estimée à                      

100 000 voitures/an en pleine 
exploitation, dont 40% seront 
destinés à l'exportation, a fait 
savoir le ministère. Les discus‐
sions ont également porté sur le 
programme d'importation de 
voitures de cette marque pour 
l'année 2023‐2024, dont une 
partie sera commercialisée 
avant la fin de l'année en cours 
suite à la finalisation de toutes 
les procédures liées à l’opération 
d'importation, est‐il également 
mentionné dans le communiqué. 

Pour sa part, M. Aoun a réitéré 
«le soutien et l'accompagnement 
permanent des services du 
ministère, appelant les représen‐
tants de la JAC à respecter l’en‐
semble de leurs engagements et 
à accélérer les opérations d'im‐
portation et de fabrication de 
voitures pour répondre à la 
demande des citoyens et contri‐
buer au développement écono‐
mique et industriel du pays», a‐t‐
on souligné de même source. 

A.Y.

ATTAF ET GOÏTA ONT EXAMINÉ RÉCEMMENT LES CONDITIONS DE RELANCE 
DE L'ACCORD D'ALGER 

Quelles étaient les assurances 
de Bamako ?

Si aujourd’hui, entre la Coordination des mouvements de l’Azawad et les autorités à Bamako, c’est plus 
la guerre que la paix, il faut dire qu’il y a quelques semaines seulement, Bamako assurait à Alger que 

l’effort de paix se poursuivait et que le processus de réconciliation était toujours d’actualité. Sont-ce les 
récentes attaques terroristes qui ont brusquement fait se détériorer les conditions de vie des 

populations du Nord-Mali ? Sont-ce ces mêmes attaques qui ont provoqué la colère des Azawadis ? 

LES DOUANES ALGÉRIENNES CHANGENT DE «TÊTE» 
Les chantiers qui attendent Abdelhafid Bakhouche 
Le président de la République, Abdel‐
madjid Tebboune, a nommé, mardi, 
Abdelhafid Bakhouche au poste de 
Directeur général (DG) des Douanes, en 
remplacement de Noureddine Khaldi, 
dont il a été mis fin aux fonctions. 
La décision est venue après les scan‐
dales qui ont marqué le corps des 
douanes de manière outrancière, avec, 
rappelez‐vous‐en, des mises à l’écart, 
des commissions de discipline, des 
plaintes ininterrompues, etc. Fin mai 
dernier, un large mouvement dans ce 
corps sensible et névralgique de l’éco‐
nomie algérienne a touché les respon‐
sables sans pour autant réactiver le sys‐
tème douanier dans le bon sens. Le 
mouvement partiel a été opéré dans le 
corps des cadres supérieurs relevant 
des services extérieurs de la Douane 
algérienne. L’ex‐directeur général des 
Douanes, Noureddine Khaldi, avait 
tenté un assainissement par le biais 

d’un mouvement partiel ayant inclus 

des changements et des nominations de 
cadres supérieurs relevant des services 
extérieurs des Douanes algériennes. 
Il a été procédé notamment à la nomi‐
nation d'un sous‐directeur au centre 
national de la formation douanière et de 
23 chefs d'inspection divisionnaire des 
Douanes à Tamanrasset, Illizi, In Ame‐
nas, Béchar, Djelfa, Constantine, Biskra, 
Batna, Tlemcen, Ghazaouet, Sidi Bel‐
Abbès, Ouargla, Chlef, Tiaret, Oum El 
Bouaghi, Oran‐Extérieur, Oran‐Port, 
Arzew, El Tarf, Alger‐Systèmes spé‐
ciaux, Alger‐Ain Taya, Aéroport interna‐
tional Houari‐Boumediene (voyageurs) 
et Boumerdès. Des cadres dirigeants 
ont été également concernés, avec la 
nomination de 14 sous‐directeurs 
régionaux, et des contrôles systéma‐
tiques des bagages ont été décidés, 
après constatation d’entrée de produits 
prohibés à grande échelle. C’est dire 
combien la tâche du nouveau DG des 
Douanes semble délicate, avec des 

réglages à opérer dans plusieurs seg‐
ments du fonctionnement des Douanes, 
à commencer par la pieuvre de la cor‐
ruption, qui a déjà mené à la prison plu‐
sieurs cadres, et pas des moindres. 
De même, les services ont été pointés du 
doigt par la plupart des voyageurs 
depuis le début de l’année en cours. La 
lenteur des sorties des véhicules a été 
un point de tension extrême pendant 
cet été, avec des heures d’attente pour 
s’acquitter de ses redevances et faire 
sortir son véhicule. 
Une révision générale de cette institu‐
tion névralgique de l’économie nationa‐
le doit être opérée dans l’urgence. Et la 
mission du nouveau Directeur général 
des Douanes semble certes délicate, 
mais à lui de prouver tout le bien que le 
Président pense de lui et de faire en 
sorte que les Douanes algériennes 
soient évoqués dans le bon sens, et pas 
toujours dans le mauvais. 

I.M.Amine 

NOUREDDINE BENBRAHAM : 
LE RÔLE DE L’ONCS 
DOIT SE TRADUIRE 

SUR LE TERRAIN  
 
Le président de l’ONCS a accentué sur la 
nécessité de transcender le caractère 
habituel de son instance tout en pas‐
sant à la réalisation des projets et la 
contribution effective au développe‐
ment de la société, a‐t‐il affirmé hier, 
lors de son passage à la Chaîne 3 de la 
Radio algérienne. L’Observatoire natio‐
nal de la société civile (ONCS), 
membres et président, a été longue‐
ment reçu, dimanche dernier, par le 
président de la République dans une 
audience dont le débat a été qualifié par 
son premier responsable, Noureddine 
Benbraham, de «libre, transparent et 
responsable». L’ancien commandant 
général des Scouts musulmans algé‐
riens a fait en outre savoir que toutes 
les grandes lignes des préoccupations 
des citoyens ont été non seulement rap‐
portées mais surtout débattues entre 
les membres de l’Observatoire et le 
président de la République. Il s’est 
essentiellement agi du pouvoir d’achat, 
du logement, du transport, notamment 
dans le sud du pays, de l’éducation, de 
l’eau, de la protection des jeunes, entre 
autres. Des préoccupations collectées, 
précise M. Benbraham, suite à la tenue, 
jusque‐là, de pas moins de 54 forums à 
travers toutes les wilayas du pays. Des 
préoccupations de citoyens synthéti‐
sées au nombre de 5 573 et soulevées à 
travers la présence, aux différents 
forums, de près de 24 000 personnes, 
fait‐il encore savoir. De l’avis du prési‐
dent de l’ONSC, le rôle de cette instance 
consultative doit transcender son 
caractère de représentativité et de col‐
lecte des préoccupations pour aller 
vers la réalisation des projets concrets 
et la contribution effective au dévelop‐
pement de la société. «On doit aller vers 
une société civile dynamique pour ren‐
forcer son ancrage et donner des 
réponses au citoyen qui sera acteur du 
développement», a‐t‐il dit, avant de 
poursuivre : «J’annonce en exclusivité 
sur votre chaîne le lancement du Centre 
Kafaate Plus (Compétence Plus) qui 
sera opérationnel le 3 octobre prochain 
à travers une plateforme dédiée à tous 
les acteurs de la société civile pour le 
renforcement des capacités à travers 
des formations et des études, entre 
autres, sur les tendances de la société, 
avec l’implication des académiciens». 

B. Y. 
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T
rois éléments de soutien 
aux groupes terroristes ont 
été arrêtés par des déta‐

chements de l'Armée nationale 
populaire (ANP), lors d'opéra‐
tions distinctes à travers le ter‐
ritoire national, menées du 6 au 
12 septembre 2023, indique un 
bilan opérationnel de l'ANP, 
publié hier par le ministère de 
la Défense nationale (MDN). 
"Dans le cadre de la lutte anti‐
terroriste, des détachements de 
l'Armée Nationale Populaire 
ont procédé, lors de différentes 
opérations à travers le territoi‐
re national, à l'arrestation de 
(03) éléments de soutien aux 
groupes terroristes et à la 
découverte et la saisie de (02) 
pistolets mitrailleurs de type 
Kalachnikov, (04) bombes de 
confection artisanale et une 
quantité de munitions", sou‐
ligne le bilan. Selon la même 
source, des tentatives d’intro‐
duction de plus de (04) quin‐
taux de kif traité provenant des 
frontières avec le Maroc, ont été 
mises en échec par des détache‐
ments combinés de l'ANP. "Dans 
le cadre de la lutte contre la cri‐
minalité organisée et en conti‐
nuité des efforts soutenus 
visant à contrecarrer le fléau du 
narcotrafic dans notre pays, des 
détachements combinés de 

l'ANP ont intercepté, en coordi‐
nation avec les différents ser‐
vices de sécurité lors d'opéra‐
tions exécutées à travers les 
Régions militaires, (55) narco‐
trafiquants et mis en échec des 
tentatives d’introduction de 
(04) quintaux et (09) kilo‐
grammes de kif traité prove‐
nant des frontières avec le 
Maroc, alors que (116 773) 

comprimés psychotropes ont 
été saisis", précise le bilan. A 
Tamanrasset, In Guezzam et 
Bordj Badji Mokhtar, des déta‐
chements de l'ANP "ont arrêté 
(66) individus et saisi (21) véhi‐
cules, (146) groupes électro‐
gènes, (84) marteaux piqueurs, 
(05) détecteurs de métaux, (10) 
quintaux de mélange d’or brut 
et de pierres, ainsi que des 

quantités d'explosifs, d'outils 
de détonation et d'équipements 
utilisés dans des opérations 
d'orpaillage illicite", ajoute le 
bilan publié par le MDN. Le 
bilan fait état également de l'ar‐
restation de "(37) autres indivi‐
dus" et de la saisie de "(24) 
fusils de chasse, (152) quintaux 
de tabacs, (56) tonnes de den‐
rées alimentaires destinées à la 

contrebande et la spéculation et 
(31 938) unités de diverses 
boissons" lors d’opérations dis‐
tinctes à travers le territoire 
national. De même, "les Garde‐
frontières ont déjoué, en coor‐
dination avec les services de la 
Gendarmerie nationale et des 
Douanes, des tentatives de 
contrebande de quantités de 
carburants s'élevant à (29 613) 
litres à Adrar, Tébessa, Souk 
Ahras et El‐Tarf". Par ailleurs, 
"les Garde‐côtes ont déjoué, au 
niveau de nos côtes nationales, 
des tentatives d'émigration 
clandestine et ont procédé au 
sauvetage de (77) individus à 
bord d’embarcations de 
construction artisanale, alors 
que (87) immigrants clandes‐
tins de différentes nationalités 
ont été arrêtés à travers le terri‐
toire national". Ces opérations 
exécutées par des unités et des 
détachements de l'ANP, dans la 
dynamique des efforts soutenus 
de la lutte antiterroriste et 
contre la criminalité organisée 
multiforme, ont "abouti à des 
résultats de qualité qui reflè‐
tent le haut professionnalisme, 
la vigilance et la disponibilité 
permanente de nos Forces 
armées à travers tout le terri‐
toire national", conclut le bilan 
du MDN. R.N.

LUTTE ANTITERRORISTE 

Trois éléments de soutien 
aux groupes terroristes arrêtés

Dans le cadre de la lutte antiterroriste, des détachements de l'Armée Nationale Populaire ont procédé, lors de différentes opérations à travers le 
territoire national, à l'arrestation de (03) éléments de soutien aux groupes terroristes et à la découverte et la saisie de (02) pistolets mitrailleurs 

de type Kalachnikov…

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE LE SOULIGNE : 

L’oléiculture fait un bond qualitatif  
Le ministre de l'Agriculture et du Déve‐
loppement rural, Mohamed Abdelhafid 
Henni, a évoqué, hier à Alger, le bond 
qualitatif de l'oléiculture tout en exi‐
geant le renforcement des capacités de 
production et des mécanismes de trans‐
formation, eu égard aux besoins de 
consommation interne et aux possibili‐
tés d'exportation. A l'ouverture de la 
Conférence nationale sur le plan de 
développement et de protection de la 
filière oléicole, organisée par l'Institut 
national de la recherche agronomique 
(INRA), M. Henni a expliqué qu'"en dépit 
du bond qualitatif réalisé en matière de 
développement de l'oléiculture et d'au‐
tosuffisance, un renforcement des capa‐
cités de production et des mécanismes 
de transformation agroalimentaires 
s'impose, eu égard aux besoins de 
consommation interne et aux possibili‐
tés d'exportation". "L'oléiculture figure 
parmi les principales filières agricoles 
de notre pays, en termes de quantité et 
de qualité, ce qui permet à l'Algérie de 
se positionner à la 4e place à l'échelle 
mondiale en matière de production 
d'huile de table et à la 7e place dans le 
domaine de la production de l'huile 
d'olive", a soutenu le ministre. 
Le ministre a indiqué que cette filière 
occupe presque la moitié de la surface 
totale de l’arboriculture fruitière. 
"L'oléiculture représente 45% de la sur‐
face totale de l'arboriculture fruitière et 
occupe, de ce fait, la première place au 
plan national avec des capacités de pro‐
duction réparties sur l'ensemble du ter‐

ritoire". Le ministre a également fait 

savoir que le soutien technique et finan‐
cier assuré par l'Etat durant ces der‐
nières années, a encouragé les produc‐
teurs à élargir les surfaces de produc‐
tion dans de nombreuses régions du 
pays pour inclure la majorité des 
wilayas, soit une surface totale de                 
440 000 hectares. 
Evoquant la production de l'huile d'oli‐
ve, le ministre a indiqué que l'Algérie a 
réalisé une autosuffisance en la matière 
avec une production de plus de 100 mil‐
lions de litres/an, permettant ainsi de 
valoriser cette filière via l'exportation. 
M. Henni a, par ailleurs, souligné que le 
programme de développement de la 
filière était axé sur la revalorisation de 
la richesse oléicole à travers les nou‐
velles plantations et l'élargissement de 
leurs surfaces, outre l'intensification de 
l'oléiculture par l'irrigation, l'améliora‐
tion des techniques de production et 
une meilleure utilisation de la mécani‐
sation agricole spécialisée. 
Autres objectifs de ce programme, selon 
M. Henni, l'amélioration du rendement 
et de la qualité de production, notam‐
ment celle à même d'apporter une 
valeur ajoutée à l'économie, la valorisa‐
tion des types à forte valeur marketing, 
la promotion de la production pour cou‐
vrir les besoins de consommation inter‐
ne, en plus d'assurer les possibilités 
d'exportation. Dans ce cadre, le ministre 
a souligné que le Conseil national inter‐
professionnel de la filière oléicole qui 
regroupe tous les acteurs et interve‐
nants dans cette filière (producteurs, 
exportateurs ou établissements de mise 

en valeur, de transformation, d'emballa‐
ge et de commercialisation), est un 
espace de débat en vue d'examiner les 
questions relatives au développement 
et à la modernisation de la production, 
ainsi qu'à la proposition de solutions 
idoines aux problèmes soulevés par les 
professionnels du domaine, en vue de 
prendre les mesures nécessaires, à 
même de réaliser le développement de 
cette activité agricole. Le ministre a, en 
outre, mis en avant la nécessité d'impli‐
quer l'université, d'encourager l'innova‐
tion scientifique et d'exploiter les résul‐
tats des recherches dans le domaine du 
développement et de la diversification 
de la production. Pour le ministre, les 
conditions géostratégiques mondiales 
actuelles corrélées aux changements cli‐
matiques et à une faible pluviométrie, 
imposent davantage de mobilisation et 
la réunion de tous les moyens possibles, 
en vue de faire face aux enjeux liés à 
l'impératif de garantir la sécurité ali‐
mentaire du pays, d'autant plus que 
l'Etat a assuré l'ensemble des méca‐
nismes de soutien et d'accompagne‐
ment relatifs au développement de 
toutes les filières. Selon le ministre, les 
résultats réalisés sur le terrain, notam‐
ment dans les filières stratégiques, les 
cultures maraîchères et l'arboriculture 
fruitière" présagent d'un avenir floris‐
sant pour l'agriculture dans notre pays". 
 
RÉACTIVATION PROCHAINE                        
DE LA FÉDÉRATION NATIONALE                   
DES PAYSANS ALGÉRIENS 
Pour sa part, le Secrétaire général de 

l'Union nationale des paysans algériens 
(UNPA), Abdelatif Dilmi, a fait état de la 
réactivation "prochainement" de la 
Fédération nationale des producteurs 
oléicoles, à travers la tenue d'une 
assemblée générale en vue d'élire un 
nouveau bureau national. 
A son tour, le président de la Chambre 
nationale de l'agriculture (CNA), Moha‐
med Yazid Hambli, a mis en avant l'im‐
portance de la diversification dans la 
filière oléicole, en vue d'encourager la 
compétitivité au niveau national, appe‐
lant à former davantage les interve‐
nants dans cette filière. Après l'ouvertu‐
re des travaux de cette conférence pla‐
cée sous le slogan "L'oléiculture face aux 
défis de l'heure... changement clima‐
tique, sécurité alimentaire et dévelop‐
pement durable", le ministre a visité la 
foire des productions oléicoles, pour 
prendre connaissance des différents 
produits locaux, notamment l'huile 
d'olive et l'huile de table. 
Les travaux de la Conférence nationale 
sur le plan de développement et de pro‐
tection de la filière oléicole se poursui‐
vent deux jours durant, avec la partici‐
pation des acteurs de cette filière, parmi 
les professionnels de la CNA, du Conseil 
national interprofessionnel conjoint de 
la filière oléicole et de l'UNPA, de spécia‐
listes, d'instituts de recherche et de 
développement sous tutelle, ainsi que 
de représentants des Etablissements 
publics économiques (EPE), des offices 
relevant du secteur et de représentants 
de secteurs ministériels. 

Ben.Y. 
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E
n cette rentrée sociale, le président 
de la République entend  placer  les 
préoccupations quotidiennes des 

citoyens au cœur de l’action du Gouver‐
nement. Il a en effet  ordonné, lors de la 
réunion du Conseil des ministres tenue 
mardi dernier, que les préoccupations 
quotidiennes des citoyens soient placées 
en tête des priorités de tous les respon‐
sables dans l’ensemble des secteurs. Ero‐
sion du pouvoir d’achat, pénurie de cer‐
tains produits alimentaires, instabilité et 
hausse des prix des biens et des ser‐
vices… telles sont les préoccupations  
majeures  auxquelles les citoyens sont 
confrontés quotidiennement depuis des 
mois, malgré les efforts consentis par 
l’Etat  pour renforcer le pouvoir d’achat et  
maintenir les prix dans des seuils accep‐
tables. La spéculation, l’inflation mondia‐
le, les aléas de la production locale… 
expliquent en gros l’affolement récurrent  
de la mercuriale et les épisodes répétitifs 
de pénurie de certains produits alimen‐
taires de ces derniers temps. Si on ne peut 
intervenir ni influer sur l’inflation mon‐
diale, on a quand même toute la faculté  et 
de grandes marges de manœuvre pour 
agir sur la spéculation et la production 
locale. C’est justement à ce niveau que  se 
situent les orientations prises lors du 
dernier Conseil  des ministres pour en 
finir avec ces questions de pénuries et de 
spéculation. Un éventail de décisions ont 
été prises  à ce sujet, avec comme réfé‐
rence le suivi de  la disponibilité des pro‐
duits de large consommation sur le mar‐
ché national. Outre le maintien de la sub‐
vention  des prix de plusieurs produits de 
première nécessité, l’élaboration d’une 
politique de communication efficace  
pour informer à temps les citoyens sur la 

situation du marché et faire taire les 
rumeurs, la création d’un office chargé 
d’acquérir les produits des agriculteurs 
pour empêcher leur détérioration et les 
stocker dans des chambres froides… le 
ministre de l’Agriculture a reçu instruc‐
tion pour engager des procédures coerci‐
tives et drastiques pour assainir le sec‐
teur. Quand on entend, par exemple,  des 
vignerons de Boumerdès  se plaindre des 
difficultés à écouler leur récolte  et quand 
on retrouve sur le marché  des  raisins de 
piètre qualité cédés à des prix dépassant 
les 200 dinars, on comprend l’urgence 
d’assainir le secteur des parasites qui se 
sucrent, sans efforts, sur le dos des pro‐
ducteurs et des consommateurs. Un coup 
de balai est nécessaire pour réglementer 
le marché souvent pris en tenaille par les 
spéculateurs et les parasites de tout aca‐
bit. L’instruction est donnée non seule‐
ment pour lutter contre les intrus et les 
spéculateurs qui polluent le secteur agri‐

coles et le marché national, mais aussi 
pour  bannir dans le vocabulaire commu‐
nicationnel les termes de pénurie et de 
spéculation. Car, il faut le dire, ces deux 
termes ont accompagné  le quotidien des 
citoyens depuis la moitié des années 
quatre‐vingt jusqu’à aujourd’hui. Les 
ménages algériens ont toujours vécu 
sous le spectre de ces deux termes. Telle 
période c’est le café et le sucre qui se fai‐
saient rares, telle autre c’est l’huile de 
table et la semoule, telle autre c’est le lait 
en sachet, telle autre ce sont  les légumi‐
neuses… Ceci sans parler de  l’eau, des 
médicaments… Il est temps qu’on en 
finisse avec ces mots qui  empoisonnent 
le quotidien des citoyens. Travailler à la 
régulation du marché, à  l’amélioration du 
pouvoir d’achat des citoyens, à l’édifica‐
tion d’une économie forte et diversifiée, 
c’est travailler au renforcement du front 
interne. 

Boualem B. 

LE PAYS ACHÈTE 
DE PLUS EN PLUS AFRICAIN   
DE LA POUDRE DE LAIT 
OUGANDAISE POUR L’ALGÉRIE 
 
L’Algérie a choisi d’importer du lait en 
poudre de l’Ouganda et dont elle pren‐
dra livraison, début octobre prochain, 
selon l’autorité de développement de 
l’industrie laitière dans ce pays  citée 
par la presse locale. Selon la même 
source, l’accord signé le mois de mars 
dernier entre les deux pays vise une 
exportation d’une valeur de 500 mil‐
lions de dollars de produits laitiers 
depuis l’Ouganda vers l’Algérie avec, 
dans un  premier temps, l’importation 
de  poudre de lait qui occupe désor‐
mais la part du lion des prochaines 
exportations ougandaises vers l’Algé‐
rie», selon le journal ougandais Inde‐
pendente. Par ailleurs, dans une décla‐
ration au journal ougandais, Samson 
Akankiza, le directeur exécutif de DDA, 
a expliqué que l’approvisionnement 
«ne concerne pour l’instant que du lait 
en poudre et qu’il devait passer par les 
procédures d’achat de l’Algérie, désor‐
mais terminées», avant d’ajouter : 
«Comme d’un côté, c’est le gouverne‐
ment qui achète, et de l’autre, ce sont 
les entreprises privées qui vendent, il 
était nécessaire de passer par les pro‐
cédures d’approvisionnement du pays, 
que nos trois principaux fournisseurs 
ont complétées», a‐t‐il déclaré. Qui 
seront ces fournisseurs du marché 
algérien en poudre de lait ? D’après la 
même source, trois fournisseurs 
ougandais, Diaries, Brookside Diaries 
et Pearl Diaries, seront chargés de 
livrer une quantité de 1,4 milliard de 
litres, conformément à l’accord para‐
phé le mois de mars dernier entre les 
deux pays. Ces derniers livreront dans 
un premier temps un quota de 120 000 
tonnes métriques du volume global à 
exporter sur le marché algérien. Reve‐
nant sur l’opportunité qui s’offre sur le 
marché algérien, M. Samson affirme 
que l’Algérie représente un marché 
très important pour les produits lai‐
tiers et «l’Ouganda, étant le deuxième 
producteur de lait en Afrique de l’Est, 
devrait profiter de toutes les opportu‐
nités qui se présentent sur ce marché». 

Y. S.

 

APPROVISIONNEMENT DU MARCHÉ NATIONAL EN PRODUITS 
DE LARGE CONSOMMATION  

Tebboune ordonne des mesures 
coercitives et drastiques 

Outre le maintien de la subvention des prix de plusieurs produits de première nécessité, l’élaboration 
d’une politique de communication efficace pour informer à temps les citoyens sur la situation du 

marché et faire taire les rumeurs, la création d’un office chargé d’acquérir les produits des 
agriculteurs pour empêcher leur détérioration et les stocker dans des chambre froides...

La demande mondiale sur les 
énergies fossiles, gaz, charbon et pétro‐

le devrait connaître un pic durant la 
décennie en cours, prédit l’Agence inter‐
nationale de l’énergie ( AIE). Alors qu’el‐
le s’attendait, dans ses précédentes pro‐
jections, à une échéance plus lointaine, 
l’AIE revoit ainsi ses prévisions pour 
rapprocher le sommet de la demande 
avant la fin 2030. 
Est‐ce bientôt la fin des énergies fossi‐
les ? La question est d’autant plus sen‐
sible que l’évolution du renouvelable                   
(un substitut au pétrole) dans le monde 
reste modeste. Des experts estiment en 
effet que beaucoup de pays ont fait du 
chemin dans ce domaine, mais qu’il 
reste encore beaucoup de chemin à par‐
courir avant de parvenir à mettre en 
œuvre des projets d’énergies renouve‐
lables de grandes envergues à une 
échelle bien plus grande. 
«Même sans aucune nouvelle politique 
climatique, la demande pour chacun des 
trois combustibles fossiles devrait 
atteindre un sommet dans les années à 
venir», a indiqué le chef de l’AIE, Fatih 
Birol, dans une tribune publiée hier par 
le Financial Times. Il s’agit, dit‐il, «de la 
première fois qu’un pic de demande est 
visible pour chacun de ces carburants 

au cours de la décennie, une échéan‐

ce qui arrive plus tôt que ce qui était 
prévu par de nombreuses personnes». 
Avant la publication du rapport annuel 
de l’AIE prévue en octobre, Fatih Birol 
estime que ces changements de projec‐
tions sont «principalement induits par 
la croissance spectaculaire des techno‐
logies d’énergies propres (telles que les 
panneaux solaires et l’électrification des 
voitures) et les changements structurels 
dans l’économie chinoise, ainsi que les 
conséquences de la crise énergétique 
mondiale». Tous ces facteurs ont, selon 
le même responsable de l’AIE, «accéléré 
les énergies renouvelables». 
Evoquant le prochain rapport «World 
Outlook de l’AIE», Fatih Birol explique 
que le «monde est à l’aube d’un tournant 
historique». 
Et d’assurer que «nous assistons au 
début de l’ère des combustibles fossiles 
et nous devons nous préparer pour la 
prochaine ère». Les projections de l’AIE, 
commentent des analystes, montrent 
une avancée lente mais certaine des 
énergies renouvelables. Jusqu’ici, l’AIE, 
qui est financée par l’Organisation de 
coopération et de développement éco‐
nomique (OCDE), anticipait un pic de la 
demande globale du pétrole avant la fin 
de la décennie actuelle, mais cette fois‐ci 
elle inclut également le charbon et le gaz 

naturel. Se basant sur les projections de 
son prochain rapport annuel 2023, Fatih 
Birol lance comme un appel pour l’accé‐
lération de l’utilisation des énergies 
renouvelables en notant que les «déci‐
deurs politiques ne doivent pas se lais‐
ser aller à l’autosatisfaction et qu’ils ont 
encore de la marge pour accélérer la 
transition énergétique et l’élimination 
progressive des combustibles fossiles». 
Dans son dernier rapport publié en juin, 
l’AIE prévoyait une demande mondiale 
de pétrole en augmentation continuelle 
jusqu’à ralentir en 2028 à la faveur de 
l’essor de la voiture électrique. Par 
ailleurs, dans son rapport mensuel 
publié hier, l’Opep a indiqué que la 
croissance de la demande de pétrole 
pour cette année reste inchangée à 2,4 
millions de barils par jour après révi‐
sion des données des États‐Unis, de la 
Chine et d’autres pays. 
Elle prévoit également une augmenta‐
tion de la demande mondiale de 2,25 
millions de barils par jour l’année pro‐
chaine. L’organisation pétrolière a attri‐
bué cela à des indications selon les‐
quelles les grandes économies affichent 
de meilleures performances que prévu, 
ainsi qu’à la reprise du tourisme et des 
voyages aériens à l’échelle mondiale. De 
plus, la levée des restrictions de la Chine 

visant à contenir la propagation 
de la COVID‐19 devrait stimuler la 
demande de pétrole, malgré des condi‐
tions économiques mondiales défavo‐
rables telles que la hausse des taux d’in‐
térêt et de l’inflation. 
D’un autre côté, les données de l’OPEP 
suggèrent qu’il pourrait y avoir une 
pénurie de plus de 3 millions de barils 
par jour sur le marché mondial au qua‐
trième trimestre de l’année prochaine, 
ce qui pourrait être la plus grande pénu‐
rie en plus de 10 ans. 
La semaine dernière, l’Arabie saoudite a 
décidé de prolonger sa réduction volon‐
taire de production de pétrole d’un mil‐
lion de barils par jour, en vigueur depuis 
juillet de l’année précédente, pour trois 
mois supplémentaires jusqu’à la fin de 
décembre 2023. 
La Russie a également annoncé une pro‐
longation de sa réduction volontaire des 
exportations de pétrole de 300 000 
barils par jour jusqu’à la fin de cette 
année. Il convient de noter que les pays 
membres de l’alliance OPEP+ ont conve‐
nu le 5 octobre 2022 de réduire collecti‐
vement leur production de deux mil‐
lions de barils par jour à compter de 
novembre de la même année jusqu’à la 
fin de 2023. 

Y. S.

QUEL AVENIR POUR LES ÉNERGIES FOSSILES ?  

L’AIE écourte la durée de vie du pétrole !

SPORTS
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A
insi, à Alger, six points 
de vente ont été ouverts, 
dimanche dernier à 

Alger, sous le slogan «Du pro‐
ducteur au consommateur», 
et ce, parallèlement à la ren‐
trée sociale. Cette initiative 
qui se poursuit jusqu’au 16 
septembre, s’inscrit dans le 
cadre de la stratégie suivie 
par le ministère de la Pêche et 
des Productions halieutiques 
pour la vente directe de ces 
produits, en coordination 
avec les équipementiers de 
navires, les mandataires et les 
éleveurs. L’ouverture de l’ini‐
tiative a été présidée par le 
directeur de la Chambre algé‐
rienne de la pêche et de 
l’aquaculture (CAPA), Nabil 
Aouiche, accompagné du 
directeur de la pêche et des 
productions halieutiques de 
la wilaya d’Alger. A cette occa‐
sion, M. Aouiche a indiqué à 

l’APS que l’opération de vente 
se déroule au niveau des com‐
munes de Zéralda, d’El Har‐
rach, de Tamanfoust et de 
Bordj El Kiffan, ainsi qu’au 
Port d’Alger et à la Place des 
martyrs. Cette opération vise 
à permettre aux citoyens d’ac‐
quérir des productions 
halieutiques à des prix «rai‐
sonnables» et «acceptables», 
à travers la vente directe et 
qui devra contribuer à rédui‐
re les coûts au profit du 
consommateur, parallèle‐
ment à la rentrée sociale, en 
sus d’assurer «un produit 
d’une valeur nutritionnelle 
importante», ajoute M. Aoui‐
che. 
Selon le même responsable, la 
daurade moyenne est cédée à 
1.090 DA, la petite daurade à 
990 DA et le tilapia à 550 DA, 
tandis que les prix de la sardi‐
ne oscillent entre 200 et 250 

DA. M. Aouiche a également 
affirmé que ces points sont 
ouverts à différentes occa‐
sions, à raison d’un point ou 
deux dans chaque wilaya, 
avec la possibilité de rester 
ouverts tout au long de l’an‐
née, selon le taux d’affluence 
sur ces points qui devra assu‐
rer la stabilité des produc‐
tions halieutiques et aqua‐
coles. De son côté, le directeur 
de la Pêche et des Productions 
halieutiques de la wilaya d’Al‐
ger a mis en avant «la grande 
affluence des citoyens depuis 
le lancement de cette opéra‐
tion, exprimant leur satisfac‐
tion des prix». 
Cette initiative vise à mettre 
la production halieutique à la 
portée du citoyen, à contri‐
buer à la régulation des prix 
du marché et à diversifier 
l’offre nationale de poissons, 
en sus des viandes rouges et 
blanches. 
A Chlef, la direction de la 
pêche et de l’aquaculture de la 
wilaya a annoncé, de son coté, 
l’ouverture de trois points de 
vente directe de poissons du 
producteur au consomma‐
teur. Deux points de vente ont 
été ouverts au niveau du port 
de pêche de Ténès, alors que 
le troisième sera ouvert 
aujourd’hui à la cité Bensouna 
(au centre‐ville de Chlef), a 
indiqué le directeur de la 
pêche, Hocine Melikeche, sou‐
lignant que cette opération a 
été lancée en coordination 
avec la Chambre de la pêche 
et une ferme aquacole de la 

wilaya. Ces espaces sont des‐
tinés à la vente de la daurade 
royale et de la sardine à des 
prix «abordables et concur‐
rentiels». Le prix du kilogram‐
me de daurade a été fixé à 
1.000 DA, tandis que celui de 
la sardine varie entre 300 et 
600 DA le kilo, suivant la taille 
et la qualité du poisson, a pré‐
cisé le même responsable. 
Cette opération à dimension 
commerciale et solidaire, 
s’étalera du 10 au 16 sep‐
tembre courant, a‐t‐il précisé, 
ajoutant qu’elle vise à per‐
mettre aux citoyens à modes‐
te revenu d’acquérir ces pro‐
duits halieutiques et de rele‐
ver le taux de consommation 
des produits de la pêche par 
habitant. 
Elle a aussi pour objectif d’in‐
citer le citoyen à la consom‐
mation d’autres espèces de 
poissons telle que la daurade 
et les moules. Interrogés par 
l’APS, de nombreux citoyens 
ont exprimé leur «satisfac‐
tion» à l’égard de ce type 
d’opérations permettant la 
vente directe du produit au 
consommateur, tout en 
contribuant à la baisse et à la 
stabilité des prix de la res‐
source halieutique. Les ser‐
vices du commerce et de la 
promotion des exportations 
s’attachent à offrir une variété 
de poissons et de produits 
aquacoles à des prix raison‐
nables à travers une vente 
directe du producteur au 
consommateur.  

R. S.

OUVERTURE DE POINTS VENTE DIRECTE À TRAVERS LES WILAYAS 
DE CHLEF ET D’ALGER : 

Du poisson frais 
à des prix raisonnables

TIZI-OUZOU: 
80 PARTICIPANTS 

À LA FOIRE 
AGRICOLE                    

ET ARTISANALE 
D'AÏT BOUADDOU  
 Au total 80 participants, entre agri‐
culteurs et artisans, animent la 2e édi‐
tion de la Foire agricole et artisanale, 
ouverte mardi à l'école primaire Mes‐
saoudi‐Arab de la commune d'Aït 
Bouaddou (daïra de Ouadhias), à une 
quarantaine de kilomètres au sud de 
Tizi‐Ouzou, a‐t‐on appris des organi‐
sateurs. Organisée par l'Assemblée 
populaire communale (APC) d'Aït 
Bouaddou, cette manifestation, qui 
s'étalera sur trois jours, vise à pro‐
mouvoir les produits du terroir, agri‐
coles et artisanaux, ainsi que le 
savoir‐faire ancien, a indiqué à l'APS 
le président d'APC, Slimane Bouaziz. 
"Revaloriser les produits du terroir 
pour donner une réelle dynamique au 
tourisme de montagne" est la finalité 
derrière le lancement de cette mani‐
festation depuis l'année passée (la 
première édition ayant eu lieu à la 
même période de l'an dernier), a sou‐
ligné le premier responsable élu de 
cette commune de montagne qui jouit 
d'un important potentiel touristique, 
paysager, agricole, artisanal, culturel 
et autres, que l'APC ambitionne de 
promouvoir, d'où l'organisation de 
cette Foire. Différents produits de 
l'agriculture maraîchère et de l'arbo‐
riculture fruitière ainsi que de l'arti‐
sanat, sont exposés par les partici‐
pants issus des wilayas de Tizi‐
Ouzou, Béjaïa, Djelfa, Oum El Boua‐
ghi, Sétif et Tlemcen. Outre l'exposi‐
tion‐vente des produits du terroir, 
des ateliers sur les activités généra‐
trices de revenus, sur le greffage (un 
métier ancestral jadis largement maî‐
trisé vu son importance dans l'activi‐
té arboricole fruitière), un panel de 
discussion sur le développement et 
l'animation du territoire et un 
concours du meilleur exposant, sont 
au menu de cette deuxième édition 
qui sera clôturée jeudi prochain.

MOSTAGANEM :    

2es Journées nationales 
médico-chirurgicales 

mercredi  
La Faculté de médecine de 
l'Université Abdelhamid‐Ibn‐
Badis de Mostaganem abrite‐
ra à partir de mercredi les 2es 
Journées nationales médico‐
chirurgicales, auxquelles 
prendront part environ 150 
chirurgiens et chercheurs 
dans divers domaines médi‐
caux, a‐t‐on appris des orga‐
nisateurs. 
Cette manifestation scienti‐
fique verra la participation 
d'environ 150 chirurgiens et 
chercheurs de dix universités 
de différentes régions du 
pays à travers une quarantai‐
ne de communications orales 
et une centaine affichées, a 
indiqué le président du comi‐
té d'organisation, Pr Benkada 
Mohamed Benamar. La ren‐
contre, à laquelle prendront 
part également des médecins 
de plusieurs centres hospita‐
lo‐universitaires et établisse‐
ments hospitaliers, vise à 
échanger les connaissances et 
expériences entre chirur‐
giens de différentes facultés 

de médecine et à faire 
connaître les derniers déve‐
loppements liés à la forma‐
tion médicale, notamment 
dans les domaines de la neu‐
rochirurgie, médecine inter‐
ne, orthopédie et urgences 
médico‐chirurgicales. Le pro‐
gramme de cette manifesta‐
tion scientifique comprend 
l'organisation d'ateliers mer‐
credi et de conférences jeudi, 
qui aborderont l'oncologie et 
les maladies chroniques 
comme le diabète, la tension 
artérielle, les urgences médi‐
co‐chirurgicales, avec la par‐
ticipation d'environ 300 étu‐
diants en médecine de 
diverses universités. Initiées 
par la faculté de médecine de 
l’université de Mostaganem, 
ces journées nationales médi‐
co‐chirurgicales sont enfin 
organisées pour une deuxiè‐
me édition après plusieurs 
reports dans les années écou‐
lées en raison de la pandémie 
du Covid‐19. 

APS 

RÉGIONS

Mostaganem:  : plus de 37 000 élèves bénéficient du transport scolaire 
Plus de 37 000 élèves de la 
wilaya de Mostaganem bénéfi‐
cieront du transport scolaire au 
cours de l’année scolaire 2023‐
2024, a‐t‐on appris mardi de la 
cellule et de communication de 
la wilaya. Le nombre d’élèves 
concernés par le transport sco‐
laire au cours de l’année sco‐

laire 2023‐2024 qui débu‐

tera le 19 septembre, a atteint 
37 850 élèves, dont la plupart 
vivant dans des zones éloignées 
et rurales, a‐t‐on indiqué. La 
wilaya de Mostaganem a 
récemment acquis dix nou‐
veaux bus pour renforcer le 
parc roulant des communes 
consacré au transport scolaire, 
ce qui porte à 165 le nombre de 

bus affectés à cet effet dans la 
wilaya, selon la même source. 
Ces bus, acquis sur le budget de 
l’Etat, seront attribués aux com‐
munes d’Ain Sidi Cherif, Man‐
soura, Sirat, Ain Tédelès et Sour 
dans le plateau de Mostaganem, 
Ouled Maallah, Tazgaït, Khadra, 
Ouled Boughanem et Benabdel‐
malek Ramdane. Le taux des 

élèves bénéficiaires du trans‐
port scolaire atteindra 89%, 
selon les mêmes services. Pour 
ce qui est des opérations de 
solidarité, les services de la 
wilaya ont fait savoir que le 
nombre d’élèves issus de 
familles nécessiteuses bénéfi‐
ciant de la prime de scolarité 
est de 70 000 élèves, soulignant 

que cette dernière a été versée 
sur les comptes courants des 
parents. Par ailleurs et en prévi‐
sion de la prochaine rentrée 
scolaire, les mêmes services ont 
acquis 6 424 trousseaux sco‐
laires (outils scolaires et 
tabliers) qui ont été distribués 
aux élèves issus de familles 
démunies.             APS

Comme cela a été annoncé, il y a moins d’une semaine, par le ministre de  la Pêche et des 
Productions halieutiques, plusieurs points de commercialisation directe des produits de la pêche et 
de l’aquaculture à «des prix compétitifs» ont été ouverts dans plusieurs wilayas. 

SKIKDA : 

Mise en service d’une station de relevage 
des eaux de pluie 

Une station de relevage et de 
drainage des eaux pluviales 
vient d’être mise en service à la 
cité des Frères Saker, dans la 
commune de Skikda, en prévi‐
sion d’éventuelles perturba‐
tions météorologiques surve‐
nant en automne, en particulier 
les averses orageuses, ont indi‐
qué, mardi les services de la 
wilaya. 
Cet équipement, entré en servi‐
ce après son raccordement au 
réseau électrique afin d’assurer 
le fonctionnement des trois 

pompes de 500 m3/seconde 
composant la station, permettra 
de relever et de drainer les eaux 
de pluie à la cité indiquée, vul‐
nérable aux inondations car 
située dans une zone basse, sur 
les berges de l’oued Zeramna, a‐
t‐on indiqué de même source. 
Pour assurer son fonctionne‐
ment sans interruption, la sta‐
tion est équipée d’un généra‐
teur de 800 kilovolts, selon les 
services de la wilaya qui ont 
ajouté, dans le même contexte, 
que des procédures administra‐

tives ont été entamées en vue de 
la réalisation d’un réseau d’éva‐
cuation des eaux pluviales dans 
le quartier MerdjEddhib, dans la 
commune de Skikda, également 
sujet aux inondations en hiver. 
Les services de wilaya ont indi‐
qué que ces opérations s’inscri‐
vent dans le cadre des efforts 
visant à protéger la ville de 
Skikda des risques d’inonda‐
tion, notamment dans les deux 
quartiers cités, réputés vulné‐
rables en cas de fortes précipi‐
tations. APS 



L’OBÉSITÉ INFANTILE EN HAUS
DOSSIERDOSSIER8 - 9

L
es cas d'obésité et de surpoids 
ont fortement augmenté 
notamment chez les plus 
petits depuis le début de la 
crise sanitaire liée au covid 19. 
La situation risque de s’aggra‐
ver.  Selon un nouveau rapport 
de la Fédération mondiale de 
l’obésité publié cette année, 
plus de la moitié de la popula‐

tion mondiale sera obèse ou en surpoids d’ici 
2035. Dans son Atlas mondial de l’obésité 
2023, l’organisation estime que 51 % de la 
population mondiale vivra avec un surpoids 
ou sera obèse d’ici douze ans “si la prévention, 
les traitements […] ne s’améliorent pas”. Une 
personne sur quatre serait alors obèse, contre 
une sur sept aujourd’hui.  
Le rapport souligne que le surpoids et l’obési‐
té sont définis par l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) «comme une accumulation 

anormale ou excessive de graisse qui présente 
un risque pour la santé». Un indice de masse 
corporelle (IMC) supérieur à 25 est considéré 
comme une surcharge pondérale, et l’obésité 
correspond à un IMC supérieur à 30. Le docu‐
ment anticipe également que, si les tendances 
actuelles se maintiennent, l’obésité infantile 
pourrait plus que doubler par rapport aux 
niveaux de 2020 : “Les taux devraient doubler 
chez les garçons pour atteindre 208 millions 
(augmentation de 100 %) et plus que doubler 
chez les filles pour atteindre 175 millions 
(augmentation de 125 %) et augmentent plus 
rapidement chez les enfants que chez les 
adultes”. Autre tendance de fond : alors que 
l’obésité est souvent considérée comme un 
problème de pays riches, où, de fait, les taux 
sont généralement plus élevés, ce sont les pays 
à faible revenu qui sont confrontés à des aug‐
mentations rapides “Sur les 10 pays avec les 
plus fortes augmentations attendues de l’obé‐
sité dans le monde (pour les adultes et les 
enfants), 9 sont issus de pays à faible revenu. 
Tous situés en Asie et en Afrique”, indique le 
rapport.  
 
UN PROBLÈME DE SANTÉ 
PUBLIQUE MONDIAL  
L'obésité est un problème de santé publique 
mondial, dont l'incidence ne cesse d'augmen‐
ter. Selon l'OMS, depuis 1975, le nombre de cas 
d'obésité a presque triplé à l'échelle planétai‐
re. L'obésité est associée à de nombreuses 
comorbidités et à une mortalité élevée. Les 
chiffres sont éloquents.  Plus de 650 millions 
d’adultes sont en situation d’obésité dans le 
monde, dont plus de  124 millions sont des 
enfants et des adolescents.  70 % des pays 
confrontés au “double fardeau” de l’obésité et 

la malnutrition (majorité de pays à revenus 
faible ou intermédiaire. En 1997, l’OMS, a clas‐
sé l’obésité comme maladie chronique. En 
2014, selon le rapport de l’agence sanitaire, la 
prévalence du surpoids et l’obésité a été esti‐
mé à 1,9 milliard de personnes de plus de 20 
ans , soit 13% de la population mondiale. Les 
enfants ne sont pas épargnés puisque plus de 
42 millions pour les moins de cinq ans sont en 
surpoids.   
Grâce aux efforts et à la volonté des autorités 
sanitaires Algérienne l’obésité a été reconnue 
comme une maladie chronique, en mars 2020, 
elle figure désormais dans la liste des maladies 
non transmissibles. L’Algérie n’est pas épar‐
gnée par  ce fléau pathologique. Selon l’enquê‐
te Stepwise OMS (2017), 9,7 millions d’Algé‐
riens vivent avec une obésité ce qui représen‐
te 23% de la population générale, avec une 
prédominance féminine (30% pour les 
femmes et 14% pour les hommes). La société 

Algérienne de Médecine Interne (SAOM) aspi‐
re à mettre à disposition du patient Algérien 
un traitement pharmacologique qui permet de 
compléter le circuit de prise en charge du 
patient souffrant d’obésité et donc prévenir les 
comorbidité et complications cardiovascu‐
laires. Les organisations et les sociétés 
savantes ont reconnu l'obésité comme un défi 
mondial de santé nécessitant un «modèle de 
gestion des maladies chroniques». De son côté,  
World Obesity Federation considère  que 
l’obésité est un processus pathologique chro‐
nique, récurrent et évolutif nécessitant d'une 
action immédiate pour la prévention et le 
contrôle de cette épidémie mondiale». C’est 
aussi l’avis de l’American Medical Association, 
qui voient « Obésité et le surpoids comme une 
maladie chronique et un problème de santé 
publique urgent». Abondant dans le même 
sens , l’European Association for the Study of 
Obesity, estime que l’obésité est une «maladie 
évolutive, affectant gravement les individus et 
la société et qu’elle est la porte d'entrée vers 
de nombreuses autres maladies.»  
C’est aussi la mise en garde de l’association 
Obesity Canada, qui souligne que  «l'obésité 
est une maladie chronique évolutive, sem‐
blable au diabète ou à l'hypertension artériel‐
le.»  
Il faut dire que tous les experts s’accordent à 
dire que l'obésité de par sa complexité et sa 
chronicité est une assise des principales mala‐
dies chroniques telles que les maladies car‐
diaques vasculaires, diabète, le cancer, et la 
NASH (apnée du sommeil, stéato‐hépatite non 
alcoolique), pour n'en nommer que quelques‐
uns. Ainsi, non seulement l'obésité a un impact 
significatif sur la santé physique, mais elle 
impacte également énormément les patients 

sur le plan psychologique et est associée à une 
très mauvaise estime de soi, taux accrus de 
dépression et mauvaise qualité de vie. Les 
patients obèses souffrent souvent de discrimi‐
nation et stigmatisation sociale. 
   
OBÉSITÉ ET COVID   
L’impact de l’obésité sur le pronostic de la 
COVID‐19 ne fait plus aucun doute sur les hos‐
pitalisations en soins intensifs pour des 
détresses respiratoires et donc un haut risque 
de mortalité. Dans une étude portant sur 5700 
patients hospitalisés pour COVID‐19, 41,7 % 
avaient un indice de masse corporelle (IMC) > 
30 kg/m² et 19,0 % un IMC > 35 kg/m². Selon 
une autre étude observationnelle (Etude 
CORONADO) , l’IMC ressort comme un facteur 
de risque indéniable d’évolution vers une 
forme sévère de la maladie COVID‐19. La situa‐
tion sanitaire liée à la pandémie de covid a 
permis d’identifier et de confirmer la fragilité 
des patients souffrant de surpoids ou d’obési‐
té. La pandémie de Covid‐19 a ébranlé à 
l’échelle planétaire les systèmes de santé et 
des moyens jusque‐là inimaginables ont été 
déployés pour la contenir.  Avec la propagation 
rapide de la maladie, les cliniciens ont consta‐
té une apparente surreprésentation des 
patients souffrant d’obésité dans les unités de 
soins intensifs.  
La présence d'une obésité conduit à des 
formes de COVID‐19 plus sévères, avec un sur‐
risque de mortalité, et d’hospitalisation en ser‐
vice de réanimation avec un ventilation méca‐
nique (Intubation).  Le manque de considéra‐
tion de l’obésité au début de la crise sanitaire 
est révélateur de la difficulté de nos institu‐
tions à reconnaître l’obésité comme une mala‐
die qu’il faut consi‐dérer et traiter au même 
titre que toute maladie chronique.  Plusieurs 
publications ont confirmé cette relation : 
l’obésité représente un risque indé‐pendant 
de présenter une forme sévère de Covid‐19. 
Toutes les études s'accordent à dire que l'obé‐
sité représente un facteur de risque de voir le 
COVID‐19 évoluer vers une forme plus sévère, 
avec, en particulier, la nécessité de recourir à 
une assistance mécanique ventilatoire pour un 
SDRA (Syndrome de détresse respiratoire 
aigüe).    
Le risque accru des patients obèses d'évoluer 
vers une plus grande sévérité de la maladie 
COVID‐19 peut résulter de l'intrication de plu‐
sieurs mécanismes. Ceux‐ci font appel à des 
troubles de la mécanique ventilatoire, la pré‐
sence de comorbidités fréquemment associées 
à l'obésité et qui sont connues pour jouer un 
rôle délétère, ainsi que des réactions immuno‐
logiques et inflammatoires excessives.  Le 
Covid‐19 et la surcharge pondérale ont engen‐
dré une augmentation substantielle des coûts. 
En effet, en Europe, les dépenses financières 
induites par les soins secondaires lors de la 
première vague de la pandémie de Covid‐19 
(Juin 2020) ont atteint presque 14 milliards 
d’euros, dont 76% ont été consacrés au traite‐
ment des personnes en situation de surpoids 
et d’obésité. L’étude “Costs of the COVID‐19 
pandemic associated with obesity in Europe: A 
health‐care cost model” (2021) a en effet 
démontré que plus l’IMC d’un individu était 
élevé et plus le coût moyen par hospitalisation 
augmentait (15 831 EUR pour un IMC < 25 
kg/m2 à 30 982 EUR pour un IMC ≥ 40kg/m2). 
Ainsi, la surcharge pondérale est directement 
impliquée dans les dépenses de soins associés 
à la pandémie de Covid‐19.   
A la lumière de ces données, les experts esti‐
ment que la prise en charge du patient souf‐
frant de surpoids ou d’obésité nécessite une 
implication pluridisciplinaire en vue agir sur 
les différents facteurs étiologiques. Ainsi, une 
perte de poids modeste et soutenue de 5 à10% 
est associé à une amélioration des comorbidi‐
tés liées à l’obésité et le surpoids.  «C’est la rai‐
son pour laquelle une action par une pharma‐
cothérapie adaptée, la classe des agonistes des 
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être une solution pour accompa‐
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raglutide 3 mg dans l’obésité par 
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de 6500 patients avec un objectif 
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iences humaines et sociales sont 
llicitées pour traiter et accompa‐
ent souffrant de cette pathologie 
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s.   
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ajeur d'autres pathologies (diabè‐
nce cardiaque, problèmes articu‐
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essite une prise en charge globale, 
naire et au long cours. 
s d’être une maladie en soi, l’obé‐
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de l'Université de Bâle, en Suisse 
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ant que ses dommages ne soient 
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ration scientifique d'experts des 
rdio‐métaboliques publiée aujour‐
l'European Journal of Preventive 
apporte ou rappelle les mesures 
ur minimiser les effets à vie de 
coce. Selon l'OMS, alors que moins 
enfants et adolescents âgés de 5 à 
nt obèses en 1975, c’est le cas de 
millions depuis 2016. «Cette haus‐
e de l'obésité infantile qui s’ex‐
rticulier par une plus grande inac‐

que, est associée à une prévalence 
hypertension artérielle (HTA), de 
émie, et de l’hyperglycémie chez 
appelle l’auteur principal, le Dr 
nssen de l'Université de Bâle : 

«Cette combinaison de facteurs est à son tour 
liée à des dommages aux artères et au cœur. 
Une grande partie de ces dommages peut 
néanmoins être inversée par l'exercice chez 
les enfants et les adultes jeunes, cependant 
c’est bien moins vrai chez les adultes plus 
âgés».  
L'obésité infantile et ses comorbidités futures 
associées, dont l’HTA, l’hyperlipidémie et l’hy‐
perglycémie (prédiabète et diabète) se déve‐
loppent et se poursuivent au cours de l'âge 
adulte. Notamment parce que les enfants 
obèses sont 5 fois plus susceptibles de devenir 
des adultes obèses que leurs pairs ayant un 
poids santé. 
La nécessité de s'attaquer simultanément à 
l'obésité et aux facteurs de risque associés : la 
réunion de plusieurs facteurs de risque démul‐
tiplie la probabilité de maladie cardiovasculai‐
re à l'âge adulte.  les enfants présentant une 
combinaison de facteurs de risque, notam‐
ment le tabagisme et un IMC, une pression 
artérielle et des lipides sanguins élevés, pré‐
sentent un risque 2 à 9 fois plus élevé de crise 
cardiaque et d'accident vasculaire cérébral 
(AVC) plus tard la vie; ces mauvaises habitudes 
se poursuivent généralement tout au long de 
la vie, ce qui amplifie leurs effets nocifs pour la 
santé. Il est nécessaire de prévenir ces risques 
dès l’enfance soulignent les chercheurs qui 
estiment que  les habitudes et les préférences 
alimentaires se forment tôt dans la vie et, à 
l’instar des autres facteurs de mode de vie, les 
habitudes alimentaires prises en famille ont 
tendance à être maintenues tout au long de la 
vie.  Les experts recommandent aux enfants et 
aux jeunes  de pratiquer au moins 60 minutes 
par jour d'activité physique aérobique modé‐
rée à vigoureuse ; de pratiquer au moins 3 fois 
par semaine des activités de renforcement 
musculaire ; de réduire le temps de sédentari‐
té, en particulier le temps d’écran, doit être 
limité ;  
de prendre un petit‐déjeuner suffisant ‐sur‐
tout pour les enfants‐ d’éviter de grignoter 
entre les repas, de s’alimenter sur 3 repas, de 
limiter la taille des portions, d’éviter les ali‐
ments riches en énergie et pauvres en nutri‐
ments tels que les jus de fruits ou les fast‐
foods, d’augmenter les apports en fruits, 
légumes et céréales riches en fibres non trans‐

formés, et de limiter les apports en matières 
grasses et en sucre.    
La stigmatisation des enfants en surpoids et 
obèses doit être bannie car cela induit encore 
plus de troubles alimentaires et d'inactivité. « 
La prévention des maladies cardiovasculaires 
reste possible à condition de commencer tôt.  
Cependant un plan d'action et de prévention 
clair reste nécessaire avec des protocoles per‐
sonnalisés pour lutter, chez chaque enfant ou 
jeune obèse, contre les futurs problèmes de 
santé. 
  
LE POIDS DE L'INDUSTRIE AGRO-
ALIMENTAIRE  
Les experts plaident pour l'instauration de 
bonnes pratiques alimentaires dès l'enfance. 
"Il faut faire plus attention à la consommation 
des sodas, des boissons sucrées, et au grigno‐
tage. Les enfants ont tendance à manger beau‐
coup de sucreries en dehors des repas. Il fau‐
drait donc faire vraiment attention à un 
rééquilibrage alimentaire pour les petits," 
recommandent vivement les experts qui met‐
tent en garde contre les complications dont les 
problèmes métaboliques comme le diabète, les 
problèmes d'hypertension artérielle, les pro‐
blèmes cardio‐vasculaires, troubles hormo‐
naux, complications respiratoires, maladies 
articulaires....   
Outre le travail de prévention, les spécialistes 
avancent l'idée d'une taxation plus marquée 
sur les produits transformés, ceux‐là même 
qui contribuent à la prise de poids excessive 
(trop gras, trop salés, trop sucrés).  
En 2014, le Mexique a été parmi les premiers 
pays à introduire une taxe sur les sodas, afin 
de faire baisser la consommation de ces bois‐
sons et ainsi luter contre l'obésité galopante 
notamment chez les enfants. Depuis 2018, le 
Royaume‐Uni applique, lui aussi, une taxe sur 
ces boissons contenant du sucre ajouté, pro‐
duites ou importées. Ce type de taxation relè‐
ve jusqu'à présent des prérogatives natio‐
nales. L'autre levier avancé par les experts : 
améliorer l'information des consommateurs. 
L'idée serait d'instaurer un étiquetage faisant 
apparaître plus clairement la composition des 
aliments, notamment les teneurs en acide gras, 
en sel et en sucre, à l'instar du "Nutri‐score" en 
France.   

L'OBÉSITÉ PROVOQUE DES CHAN-
GEMENTS IRRÉVERSIBLES DANS 
LE CERVEAU  
Certains pensent encore que l'obésité résulte 
d'un manque de volonté, ce qui stigmatise les 
personnes obèses. Pourtant, une nouvelle 
étude dirigée par l'University Medical Centers 
d'Amsterdam et l'université de Yale montre 
que chez ces personnes, des nutriments spéci‐
fiques diminuent la réponse cérébrale de 
manière durable, ce qui pourrait perturber le 
comportement alimentaire. L’obésité n’est pas 
une question de volonté et c’est la science qui 
l’affirme, rapporte le site Futura sciences. On 
sait que, lors d'une prise alimentaire, des 
signaux entre le cerveau et l'intestin déclen‐
chent une sensation de faim ou de satiété. Mais 
le rôle de la signalisation des nutriments chez 
l'humain n'est pas bien compris. Les cher‐
cheurs ont mené un essai contrôlé incluant 30 
personnes avec un poids corporel «sain» (IMC 
entre 18 et 25) et 30 personnes souffrant 
d'obésité (IMC supérieur ou égal à 30). Cet 
essai consistait à perfuser du glucose ou des 
graisses directement dans l'estomac des parti‐
cipants, tout en mesurant leur activité céré‐
brale par IRM et leur libération de dopamine, 
un neurotransmetteur impliqué dans la sensa‐
tion de plaisir et de motivation.  
D'après l'OMS, plus de 4 millions de personnes 
meurent chaque année dans le monde en rai‐
son d'une surcharge pondérale. Selon, les 
chercheurs, il est essentiel de comprendre les 
facteurs biologiques qui contribuent à l'obési‐
té pour lutter contre ses effets dévastateurs.    
Les participants atteints d'obésité présen‐
taient une altération de l'activité cérébrale par 
rapport aux autres participants, et la libéra‐
tion de dopamine était également moins 
importante. De plus, après un régime de 12 
semaines, une perte de poids de 10 % n'a pas 
suffi à changer la donne. «Le fait que ces 
réponses cérébrales ne soient pas rétablies 
après une perte de poids pourrait expliquer 
pourquoi la plupart des personnes reprennent 
du poids après une perte de poids initiale 
réussie», ont déclaré les auteurs. L'un des 
objectifs à venir serait de trouver un moyen de 
restaurer la détection des nutriments chez ces 
personnes.  

Par Amel B. et Agences

que d’être en surpoids ou obèse d’ici 2035  
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L
es pluies torrentielles et les inon‐
dations ce week‐end ont laissé 
place à des scènes de dévastation à 

l'est de la Libye. Le lourd bilan humain 
continue de monter alors que les 
intempéries causées par la tempête 
Daniel ont provoqué l'effondrement de 
deux barrages dans la nuit de 
dimanche à lundi, au sud de la ville 
côtière de Derna, désormais en partie 
engloutie par les flots. Des dégâts ont 
également été rapportés à Benghazi, 
Sousse, El Beïda et Al Marj. Selon un 
responsable de la santé, le bilan des 
inondations dans la ville de Derna 
s'élève à 5 300 morts. « Nous n'avons 
pas de chiffres définitifs » pour le 
moment, a déclaré mardi Tamer Rama‐
dan, à la tête de la délégation libyenne 
de la Fédération internationale des 
Sociétés de la Croix‐Rouge et du Crois‐
sant‐Rouge lors d'un point presse. « Le 
nombre de disparus est proche de               
10 000. »  Des « quartiers entiers » de 
Derna ont été balayés, a affirmé lundi 
Ahmed al‐Mismari, un porte‐parole de 
l'Armée nationale libyenne, qui 

contrôle la région montagneuse, lors 
d'une conférence de presse télévisée. 
L'Organisation internationale pour les 
migrations (OIM), fait état de plus de 
30.000 déplacés à Derna ainsi que 
3.000 à al‐Bayda et plus de 2.000 à 
Benghazi, d'autres villes situées plus à 
l'Ouest.  « La ville de Derna est sinis‐
trée et a besoin d'une intervention 
internationale et de l'ouverture d'un 
corridor maritime car toutes les routes 
d'accès à la ville sont coupées », a 
appelé lundi Ahmed Amdourd, un 
membre du conseil municipal, sur les 

réseaux sociaux. Les communications 
téléphoniques et internet ont, dans 
premier temps, cessé de fonctionner, 
avant d'être partiellement rétablis.  La 
municipalité avait appelé samedi sur 
Facebook à l'évacuation des quartiers 
proches de la rivière qui traverse la 
ville et de la mer, sans évoquer de 
risques liés aux barrages. Un rapport 
publié en 2022 dans le journal acadé‐
mique de l'Université de Sebha, en 
Libye, évoquait leur besoin de mainte‐
nance, face au risque présenté par les 
inondations. Par R.N.  

LE BILAN S'ALOURDIT APRÈS L'EFFONDREMENT CATASTROPHIQUE DE 
DEUX BARRAGES  

Les inondations font plus 
de 5 000 morts en Libye  

 TUNISIE  

LA BANQUE 
ISLAMIQUE                          

DE DÉVELOPPEMENT 
APPROUVE                                                                                                                    

DES FINANCEMENTS                 
DE 605 MILLIONS              

DE DOLLARS 
 
La Banque islamique de développement (BID) a 
annoncé, dans un communiqué publié le 9 sep‐
tembre, que son conseil d’administration a 
approuvé l’octroi de prêts d’un montant cumulé 
d’environ 605 millions de dollars à huit de ses 
pays africains membres pour financer des pro‐
jets visant à améliorer les conditions de vie des 
populations et à favoriser la réalisation des 
Objectifs de développement durable (ODD). La 
Côte d’Ivoire et le Sénégal recevront respective‐
ment 195,2 millions de dollars et 42,8 millions 
de dollars pour améliorer les transports dans la 
région, a‐t‐on précisé de même source. La Gui‐
née bénéficiera de deux financements de 40 
millions et 51,4 millions de dollars pour finan‐
cer deux projets dans les secteurs de l'eau & 
l'assainissement et de la santé. 49,9 millions de 
dollars seront également servis à la Mauritanie 
et 19,8 millions au Mozambique pour promou‐
voir la qualité de l'éducation dans ces pays.   
66,9 millions de dollars devraient être accordés 
au Nigeria pour stimuler la transmission d'élec‐
tricité et l'innovation dans les secteurs de 
l'énergie et des technologies de l'information, 
tandis que le Togo obtiendra 137,3 millions de 
dollars pour renforcer ses structures environ‐
nementales. La BID décaissera par ailleurs 1,5 
million de dollars en faveur du Soudan pour 
soutenir les personnes les plus touchées par le 
conflit dans ce pays.    

Par Agence Ecofin

DÉVELOPPEMENT DE L’AGRICULTURE AU SÉNÉGAL  

Les producteurs invités à transformer les fortes pluies en opportunités   
Le porte‐parole du Conseil national de 
concertation et de coopération des 
ruraux (CNCR) du Sénégal, Sidy Bâ, s’est 
dit «satisfait», du déroulement actuel de 
l’hivernage, invitant les producteurs 
agricoles à transformer les contraintes 
liées aux fortes pluies enregistrées der‐
nièrement en opportunités. 
Ces dernières semaines, à l’image des 
autres localités du pays, la région de 
Kaolack a enregistré de très fortes 
pluies, au grand bonheur des paysans et 
autres producteurs de cette partie cen‐
trale du pays, même si certains champs 
ont été inondés. «Nous avons une 
appréciation très positive, très bonne 
même de la situation pluviométrique 
dans le pays, particulièrement dans la 
région de Kaolack. Là où les fortes 
pluies causent des problèmes, il faut les 
transformer en opportunités. Mais, 

nous estimons que l’hivernage se dérou‐
le bien», a‐t‐il dit. 
«Il nous faut tirer profit des leçons du 
passé et transformer les contraintes 
liées aux pluies excessives en opportu‐
nités», exhorte Sidy Bâ, par ailleurs 
secrétaire général du Cadre de concer‐
tation des producteurs d’arachide 
(CCPA) du Sénégal. Il prévient que pour 
les producteurs dont les champs se 
trouvent dans des bas‐fonds, des 
risques d’inondations sont aussi à 
redouter avec de possibles consé‐
quences sur les cultures.  
«Face à une telle situation, nous, pro‐
ducteurs, n’avons pas de solution, mais 
ce sont les pouvoirs publics qui doivent 
nous accompagner, amener les solu‐
tions qu’il faut, en faisant des aménage‐
ments, pour qu’il y ait moins de dégâts 
et que cette eau‐là puisse être utilisée 

ultérieurement», a‐t‐il préconisé. Il esti‐
me que si la direction des bassins de 
rétention et des lacs artificiels (DBRLA) 
est dotée de suffisamment de moyens, 
elle pourrait aider à réduire ce genre de 
problèmes. «En l’état actuel, déclare‐t‐il, 
je pense que cette direction‐là n’a pas 
les moyens de ses ambitions, sinon les 
problèmes récurrents que nous 
connaissons pourraient être amoin‐
dris», a‐t‐il souligné. Il a donné 
l’exemple de Nioro du Rip, un départe‐
ment où «l’érosion hydrique est forte» 
et où «beaucoup de dégâts sont souvent 
notés», ainsi que celui de Kaolack où 
«des pluies de 120 mm sont enregis‐
trées».Selon lui, «si les gens pouvaient 
aménager ces zones‐là, ça aurait causé 
moins de soucis pour les populations et 
les agriculteurs». Le porte‐parole du 
CNCR réitère son appel pour une maîtri‐

se de l’eau en vue de booster davantage 
l’agriculture sénégalaise et contribuer à 
l’atteinte de la souveraineté alimentai‐
re. "Si on parle d’agriculture, c’est parce 
qu’il y a l’eau sans laquelle les plantes ne 
peuvent pas pousser. 
Donc, si les gens se mettent là à faire 
beaucoup de politiques et beaucoup de 
théories sans pour autant savoir com‐
ment maîtriser cette eau‐là, on va décol‐
ler difficilement», a‐t‐il averti. Il estime 
que Kaolack ne méritera son nom de 
bassin agricole que par le biais de la 
maîtriser des eaux pluviales et souter‐
raines ainsi que les eaux de surface. «De 
là, on pourra contribuer à l’autosuffi‐
sance du pays en riz, en mil, en maïs et 
en arachide. Et on pourra même produi‐
re ces spéculations en saison sèche», 
soutient‐il.  

Par Agence de Presse Sénégalaise  

TECHNOLOGIE EN GAMBIE   

The Disruptive Lab favorise l'esprit d'entreprise innovant   
Au cœur de la Gambie, The Disruptive 
Lab se démarque comme un véritable 
moteur d’innovation et de développe‐
ment technologique pour les jeunes. 
Il propose un espace de coworking 
dynamique, offrant non seulement un 
lieu de travail collaboratif, mais égale‐
ment des équipements de pointe, des 
opportunités de réseautage et une 
vision ambitieuse pour l’avenir des 
entrepreneurs et des start‐up gam‐
biennes. Fondé en 2019, ce centre nova‐
teur est une initiative d’Innovate Gam‐
bia, un mouvement destiné à stimuler la 
transformation numérique et à accélé‐
rer le développement économique de la 
Gambie. Il est financé et présenté par 
PointClick Technologies, une entreprise 

de services cloud dirigée par Malik 
Khan. Equipé des dernières technolo‐
gies logicielles et matérielles, l’espace 
de travail du centre comprend des 
imprimantes 3D, des casques de réalité 
virtuelle, des consoles de jeux, des assis‐
tants numériques personnels, des 
tableaux blancs numériques, des tech‐
nologies de communication unifiée et de 
collaboration.  
Les objectifs du centre sont clairs : favo‐
riser la collaboration, forger une com‐
munauté solide, encourager l’innova‐
tion et promouvoir l’apprentissage. Sa 
vision est de devenir un catalyseur de 
changement et de transformation grâce 
à l’innovation et à la technologie numé‐
rique. Pour réaliser sa mission, The Dis‐

ruptive Lab propose une gamme variée 
de services et de programmes destinés 
à ses membres et au grand public. Outre 
ses espaces de coworking, il met à la dis‐
position des entrepreneurs des salles de 
conférence et de réunion. 
De plus, il organise régulièrement des 
événements et des rencontres favori‐
sant l’apprentissage, le réseautage et la 
collaboration. L’un des fruits de ce labo‐
ratoire est son programme d’accéléra‐
tion DRILL, qui dure six mois, qui offre à 
60 entreprises sélectionnées des com‐
pétences, des outils commerciaux et des 
capitaux pour soutenir leur croissance 
en Gambie et en Tanzanie. Cette initiati‐
ve est réalisée en partenariat avec le 
Westerwelle Startup Haus Arusha de 

Tanzanie et bénéficie du parrainage des 
programmes de renforcement des capa‐
cités d’AfriLabs et Digital Africa.   
The Disruptive Lab ne se limite pas à ses 
activités internes. Il a créé un événe‐
ment de réseautage d’envergure intitulé 
« Who is Who in Tech in the Gambian 
Diaspora », visant à connecter les pro‐
fessionnels de l’industrie technologique 
de la diaspora avec l’écosystème tech 
local. C’est un pont entre l’expérience 
mondiale et le potentiel local. En tant 
que membre du réseau AfriLabs, The 
Disruptive Lab bénéficie du soutien de 
grandes organisations telles que Google 
for Startups, MailChimp, Amazon Web 
Services et QuickBooks.  

Par We Are Tech Africa 

Quelque 10 000 personnes sont 
portées disparues après le 

passage de la tempête Daniel 
dans l'est de la Libye, 

provoquant l'effondrement de 
deux barrages.  
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AG ÉLECTIVE DE LA FAF :  

Walid Sadi, seul candidat  
à la présidence 

Les dossiers des deux 
autres prétendants 
ont été rejetés l’un 
pour  manque de 
diplôme universitaire, 
l’autre en raison d’un 
mandatement non 
réglementaire. 
  
Walid Sadi sera finalement 
seul candidat à la présidence 
de la Fédération algérienne 
de football (FAF), lors de l'As‐
semblée élective du 21 sep‐
tembre courant, après le rejet 
des recours introduits par 
ses deux concurrents, Mezia‐
ne Ighil et Abdelkrim 
Medouar, respectivement 
pour "mandatement non 
réglementaire" et "absence 
de diplôme universitaire". 
"Après avoir minutieusement 
examiné les dossiers des can‐
didats Meziane Ighil et Abdel‐
krim Medouar, la Commis‐
sion de recours a décidé de 
les rejeter l'un comme 
l'autre", a indiqué l'instance 
dans un communiqué, diffusé 
mardi après‐midi sur le site 
officiel de la Fédération algé‐
rienne de football.  

"Mr Meziane Ighil ne peut pas 
prétendre à la fonction de 
président de la FAF en raison 
d'un mandatement non 
réglementaire. Même Mr Ali 
Fergani, présent dans la liste 
de Mr Meziane Ighil ne peut 
pas prétendre à la fonction 
de membre du Bureau fédé‐
ral, car ayant déposé ses 

documents hors délai. Le 
dossier est donc rejeté", a‐t‐
on commencé par détailler 
de même source. "Idem pour 
Mr Abdelkrim Medouar, dont 
le dossier a été rejeté pour 
manque de diplôme universi‐
taire. Donc, il ne pourra pas 
prétendre à la fonction de 
président de la FAF", a‐t‐on 

ajouté. La Commission de 
recours pour les élections de 
la présidence de la Fédéra‐
tion algérienne de football, 
prévues lors de l'AGE du 21 
septembre courant, s'est 
réunie lundi et mardi pour 
étudier ces dossiers et se 
prononcer sur chacun des 
deux cas. "Les décisions de la 
commission de recours 
seront notifiées aux candi‐
dats concernés", conclut le 
communiqué. De ce fait, 
Walid Sadi, membre du 
Conseil d'administration de 
l'Entente Sportive de Sétif 
(Ligue 1 Mobilis) et ancien 
membre du Bureau fédéral 
sera seul candidat à la prési‐
dence de la FAF, pour succé‐
der à Djahid Zefizef, qui avait 
démissionné la mi‐juillet der‐
nier, après avoir échoué dans 
sa quête de briguer un poste 
de membre au sein du Comi‐
té exécutif de la Confédéra‐
tion africaine de football 
(COMEX). Zefizef avait été élu 
à la tête de la FAF le 7 juillet 
2022, en remplacement de 
Charaf‐Eddine Amara, lequel 
avait également démissionné 
en mars 2022.

FOOT/ MATCH AMICAL :  
VICTOIRE HÉROÏQUE   
DE L’ALGÉRIE DEVANT LE 
CHAMPION D’AFRIQUE 
La sélection algérienne de foot‐
ball s'est imposée devant son 
homologue sénégalaise sur le 
score de 1 à 0 (mi‐temps : 0‐0), 
en match amical disputé mardi 
soir au stade Abdoulaye Wade 
dans la banlieue de Dakar. Le 
but de l'Algérie a été inscrit sur 
coup de pied arrêté par Fares 
Chaibi (64e), sur une passe déci‐
sive du capitaine Riad Mahrez. 
Pour rappel, l'Algérie et le Séné‐
gal sont qualifiés pour la phase 
finale de la Coupe d'Afrique des 
Nations prévue en Côte d'Ivoire 
du 13 janvier au 11 février 
2024.  

APS 
 
 
BOXE/TOURNOI PRÉ-
OLYMPIQUE: 
 ONZE BOXEURS 
ALGÉRIENS EN QUARTS 
DE FINALE 
 Onze (11) boxeurs algériens, 
avec en tête la championne 
Imane Khelif (66 kg), se sont 
qualifiés lundi soir aux quarts 
de finale du tournoi pré‐olym‐
pique qualificatif aux JO‐2024 
de Paris, qui se poursuit à 
Dakar. Il s'agit chez les dames 
de Imane Khelif (66kg) qui a éli‐
miné aux 8es de finale, la Maro‐
caine Oumayma Bel Ahbib, 
Boualem Roumaissa (51kg) 
vainqueur de Ngesheya Ndapan‐
dura (Namibie), Abdelkader 
Hadjala Fatma‐Zohra (54 kg) 
directement qualifiée aux 
quarts, Selmouni (57 kg) qui a 
validé son ticket en dominant la 
Malienne Fatoumata Camara, et 
Khelif Hadjila (60 kg) domina‐
trice de l'Egyptienne Mohamed 
Rahma Mahfouz. Pour les mes‐
sieurs, le dernier qualifié algé‐
riens pour les quarts est Hichem 
Maouche (57 kg) qui a défait le 
Malien Abdoul Karim Bathily. Il 
rejoint ainsi ses compatriotes 
Meziane Mohamed (51kg), qua‐
lifié aux dépens du Togolais Oli‐
vier Vlavounou, Jugurtha Ait 
Bekka (63,5 kg) tombeur du 
Botswanais Seitshiro Kabo Col‐
len, Mohamed Houmri (92 kg) 
qui a écarté le Libyen Mohamed 
Ifraydhah, Younes Nemouchi 
(80 kg) qui a battu l'Ougandais 
Bwogi Shadiri, et Mourad Kadi 
(+92 kg) qui a pris le dessus sur 
le Ghanéen Akankolim David 
Bawah.  Les combats des quarts 
de finale sont prévus mercredi 
de 11h00 à 19h00 (heures algé‐
riennes), alors que les demi‐
finales sont programmées pour 
le lendemain jeudi (même 
horaire). Les finales auront lieu 
vendredi de 11h00 à 17h45, 
selon le site olympics.com. Com‐
posée de 12 pugilistes (7 mes‐
sieurs et cinq dames), la sélec‐
tion algérienne est conduite par 
les entraîneurs nationaux, 
Ahmed Dine et Noureddine 
Touilbini (messieurs) et Abdel‐
hani Kenzi et Mohamed Chaouia 
(dames). Au tournoi pré‐olym‐
pique de Dakar, le vainqueur 
uniquement valide son billet 
aux JO de Paris chez les mes‐
sieurs, alors que les finalistes de 
chaque catégorie se qualifieront 
chez les dames.

CHAMPIONNAT D'AFRIQUE DE VOLLEY-BALL:  

L’Algérie en quête d'un troisième  
titre continental face à l'Egypte 

La sélection algérienne de volley‐ball 
masculine défiera son homologue égyp‐
tien en finale du Championnat d’ Afrique 
des nations 2023, mercredi (17h00) au 
complexe olympique du Caire, avec la 
ferme intention de soulever un troisiè‐
me trophée continental qui lui échappe 
depuis 30 ans. Qualifié en finale au bout 
du suspense devant la Libye (3‐2: 18‐25, 
25‐15, 33‐35, 25‐22, 15‐11), le Six natio‐
nal est toujours invaincu depuis le début 
de cette 24e édition du Championnat 
d'Afrique, enchainant deux succès en 
phase de poules dont un devant l'Egypte 
(3‐0), avant d'écarter, respectivement, 
le Ghana en huitièmes et le Rwanda en 
quarts sur le même score de 3 sets à 0. 
C'est donc en favoris que Mohamed 
Amine Oumessad et ses coéquipiers, 
aborderont cette finale face aux Egyp‐
tiens qui se sont qualifiés aux dépens 
des Camerounais sur le score de 3 sets à 
1 (25‐13, 25‐23, 20‐25, 29‐27). Le sélec‐
tionneur national, Krimo Bernaoui, qui 
faisait partie du dernier sacre algérien 
en 1993 en tant que joueur, a estimé que 
son équipe a déjà atteint son objectif en 
atteignant la finale, notamment après 
avoir raté la dernière édition disputée 

au Rwanda en 2021. "Je tiens d'abord à 
féliciter mes joueurs, auteurs d'un 
match héroïque en demi‐finale face à la 
Libye, qui nous avait battu en finale des 
Jeux sportifs arabes à Alger en juillet 
dernier. Après avoir raté la dernière édi‐
tion du Championnat d'Afrique, nous 
sommes parvenus à atteindre la finale 
pour notre retour sur la scène continen‐
tale, ce qui constitue déjà une grande 
performance", a déclaré le coach algé‐
rien au site de la Confédération africaine 
de la discipline (CAVB). Avant d'enchai‐
ner : "Maintenant, place à la récupéra‐
tion avant de préparer la finale dans 
deux jours". De son côté, le président de 
la Fédération égyptienne de la discipli‐
ne, Yasser Qamar, a estimé que les 
retrouvailles entre l'Algérie et l'Egypte 
en finale du Championnat d'Afrique 
après 14 ans, prouvent que le volley‐ball 
algérien est de retour à son meilleur 
niveau. "Cette édition du Championnat 
d'Afrique a enregistré la participation 
des meilleures équipes du continent, 
avec des niveaux qui se valent. La finale 
contre l'Algérie s'annonce explosive 
entre deux équipes qui espèrent soule‐
ver le trophée qui leur échappe depuis 

quelques années. Que le meilleur 
gagne", a‐t‐il dit. Les sélections algérien‐
ne et égyptienne ce sont affrontées à 
deux reprises en finale de la compétition 
dont la dernière remonte à l'édition 
2015 au Maroc avec une victoire des 
Pharaons (3‐0). La première finale entre 
les deux nations s'était déroulée en 
1991 au Caire avec un consécration du 
six algérien (3‐2). Au palmarès du 
Championnat d'Afrique, l'Algérie possè‐
de deux trophées (1991, 1993), alors 
que l'Egypte compte huit victoires, dont 
la dernière remonte à 2015.   A la faveur 
de leur qualification en finale de cette 
24e édition du Championnat d'Afrique 
des nations, qui a enregistré la partici‐
pation de 15 pays, l'Algérie et l'Egypte 
ainsi que le vainqueur du match pour la 
troisième place entre le Cameroun et la 
Libye, sont qualifiés à la phase finale du 
Championnat du monde 2025, qui 
réunira pour la première fois 32 pays. 
La dernière édition du Championnat 
d'Afrique des nations masculin, dispu‐
tée en 2021 au Rwanda, avait été rem‐
portée par la Tunisie devant le Came‐
roun (3‐1).  

APS

HAND/CAN-2023 (U20): 

L'Algérie bat Madagascar 21-13 
La sélection algérienne féminine des 
moins de 20 ans (U20) de handball a 
battu son homologue de Madagascar sur 
le score de 21‐13, mi‐temps (7‐6), mardi 
pour le compte de la 5e et dernière jour‐
née du groupe B du Championnat 
d'Afrique des nations de la catégorie, 
abrité par la ville tunisienne de Monastir. 
Avec deux succès et deux défaites, l'Algé‐
rie termine la compétition à la 3e place 
avec 4 points, derrière les deux leaders 

Egypte et Tunisie (6 pts) et qui s'affron‐
tent, mardi fin d'après‐midi pour la pre‐
mière place après avoir assuré leur quali‐
fication pour les demi‐finales. Le groupe 
A de ce tournoi est composé de l'Angola, 
la Guinée, la Côte d'Ivoire, la RD Congo et 
le Kenya. Les deux premières places du 
groupe sont occupées par l'Angola et la 
Guinée (6pts), la Côte d'Ivoire est 3e avec 
2 pts, devant la RDC et Kenya (1 point 
chacune). Selon la formule de compéti‐

tion, les deux premiers de chaque poule 
se qualifieront aux demi‐finales. La CAN 
juniors filles sera suivie par celle des 
cadettes de Monastir qui aura lieu du 16 
au 23 septembre à Monastir en Tunisie. 
L'Algérie a été versée dans la poule A 
avec la Guinée, la Tunisie et le Nigeria. 
Les quatre meilleures équipes seront 
qualifiées au championnat du monde 
cadettes et juniors 2024.  

APS
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D
ans un communiqué sanc‐
tionnant une réunion de 
coordination pour l'élabo‐

ration du programme culturel 
du 26e Sila, présidée lundi par 
la ministre de la Culture et des 
Arts, Soraya Mouloudji, les 
organisateurs annoncent que 
"le continent africain sera l'invi‐
té d'honneur de cette édition", 
avec un programme axé sur le 
thème "Livre et numérisation", 
et comprenant 40 rencontres 
littéraires et conférences ani‐
mées par des figures culturelles 
nationales et étrangères. 
Le programme comporte des 
conférences dont "La culture 
africaine et l'affirmation de soi 
au 21e siècle", "L'engagement 
dans la littérature africaine", ou 
encore "Le soufisme, vecteur 
commun" et un hommage au 

leader sud‐africain, figure de la 
lutte contre l'apartheid, Nelson 
Mandela (1918‐2013). 
Le communiqué annonce égale‐
ment une conférence interna‐
tionale sur l'œuvre et la pensée 
de Malek Bennabi (1905‐1973), 
en plus de nombreuses ren‐
contres littéraires sur "L'expéri‐
mentation en littérature", 
"L'écriture à l'ère du numé‐
rique", ou encore sur la poésie 
algérienne. 
Lors de cette réunion, la 
ministre de la Culture et des 
Arts a abordé la nécessité d'ex‐
ploiter les "passerelles cultu‐
relles et créatives reliant les 
pays du continent (...) au diapa‐
son du rayonnement culturelle 
algérien et son prolongement 
dans le continent". La ministre a 
également accordé une "atten‐

tion particulière au programme 
du 1er Novembre, date du 
déclenchement de la glorieuse 
révolution de novembre", en 
plus d'avoir annoncé la tenue 
de certaines manifestation du 

Sila en dehors du Palais des 
expositions des pins maritimes 
(Safex), dans des établisse‐
ments comme la Bibliothèque 

nationale, la Cinémathèque 
algérienne, ou le Palais de la 
culture Moufdi‐Zakaria/ 

I. M./Agence

INTRODUCTION DE L'ANGLAIS AU 
CYCLE PRIMAIRE  

 Un défi à relever 
L'introduction de la langue 
anglaise dans le palier primai‐
re (classe de 3e année) dès 
cette année scolaire (2023‐
2024), est un défi relevé par 
l'Etat pour permettre aux 
élèves d'apprendre cette 
langue universelle. «L'enca‐
drement humain pour l'ensei‐
gnement de cette langue uni‐
verselle ainsi que les manuels 
scolaires ont été assurés au 
niveau de l'ensemble des éta‐
blissements éducatifs du 
pays». Soulignant que l'ensei‐
gnement de cette langue allait 
être généralisée pour les 
classes de 4e et la 5e année 
primaire, le ministre a fait état 
de «l'organisation de sessions 
de formation au profit 
des ensei‐

gnants de la langue anglaise en 
vue d'un perfectionnement 
continu du niveau de son 
enseignement». A cette occa‐
sion, Belabed a appelé les 
acteurs du secteur à la «conju‐
gaison des efforts pour relever 
le défi de l'enseignement de la 
langue anglaise», notamment 
les enseignants en raison de 
leur proximité avec les élèves. 
Près de 11 millions d'élèves 
vont rejoindre les bancs de 
l'école à l'occasion de cette 
nouvelle rentrée scolaire, une 
rentrée intervenant dans le 
contexte de nouvelles mesures 
organisationnelles et pédago‐
giques prises par la tutelle 
pour développer l'acte éduca‐

tif en Algérie et jeter les bases 
d'un système édu‐

catif effi‐
cient. 

Aps

CULTURE
26E SILA 

1 265 exposants annoncés à l'édition, 
le continent africain invité d'honneur  

L’université algérienne passe 
à l’anglais  

Effectivement, l’Algérie semble 
résolument engagée dans la 
généralisation de l’anglais 
comme langue d’enseigne‐
ment. Ainsi, après l’introduc‐
tion de la langue de Shakespea‐
re à l’école primaire lors de la 
précédente rentrée scolaire ; il 
est fort attendu que celle‐ci 
intègre les universités algé‐
riennes dès les  prochaines 
jours. 
Le ministère de l’Enseigne‐
ment supérieur et de la 
Recherche scientifique a déci‐
dé d’adopter l’anglais comme 
langue d’enseignement dans 
les universités algériennes à 
partir de la rentrée universitai‐
re 2023‐2024. Cette démarche 
intervient après le lancement 
de programmes de formation 
au profit des enseignants uni‐
versitaires en septembre der‐
nier. 
Dans ce cadre, le MESRS a invi‐
té les responsables des sémi‐
naires régionaux des universi‐
tés à coordonner avec les rec‐
teurs et les directeurs des 
autres établissements d’ensei‐
gnement supérieur afin de pré‐

parer le terrain à l’adoption 

de l’anglais comme langue 
d’enseignement, dès la pro‐
chaine rentrée universitaire 
(2023‐2024). 
Dans une correspondance qui 
date du 1er juillet, le secrétaire 
général du ministère de l’En‐
seignement supérieur a 
demandé aux directeurs d’uni‐
versité, en application des ins‐
tructions du ministre Kamel 
Beddari, d’organiser des 
réunions et de constituer des 
équipes pédagogiques à cet 
égard, avant les vacances d’été. 
Ladite correspondance précise 
que : primo, l’équipe pédago‐
gique est chapeautée par un 
professeur, nommé ou élu ; 
secundo, qu’elle se constitue de 
chargés de cours ainsi que 
d’enseignants qui assurent des 
travaux pratiques (TP) et des 
travaux dirigés (TD). 
En outre, l’ordre du jour de la 
réunion devra inclure le passa‐
ge en revue de la progression 
des préparatifs pour l’adoption 
de l’anglais comme langue 
d’enseignement ainsi que l’éla‐
boration des emplois du temps. 
De plus, le Comité national du 
suivi de la mise en œuvre du 

programme de formation des 
professeurs et doctorants en 
langue anglaise effectuera, au 
cours de ce mois de juillet, des 
visites de terrain dans les insti‐
tutions universitaires pour 
évaluer le déroulement des 
préparatifs. 
Il est à noter que, pour de pro‐
mouvoir l’usage de l’anglais, le 
ministère de l’Enseignement 
supérieur a lancé, en sep‐
tembre dernier, des pro‐
grammes de formation au pro‐
fit des enseignants universi‐
taires. Ces derniers avaient le 
choix entre : s’inscrire en licen‐
ce de langue anglaise ; suivre 
des cours dans les écoles d’ap‐
prentissage intensif de langues 
; rejoindre la plateforme d’en‐
seignement à distance que le 
MESRS a mise en place pour les 
doctorants et les enseignants. 
Enfin, dans son projet de géné‐
ralisation de la langue de 
Shakespeare, le ministère 
s’est fixé comme objectif 
de former, à terme, 80 
% d’enseignants en 
sciences et technolo‐
gie et 100 % d’ensei‐
gnants en sciences 
humaines, sociales 
et médicales, qui 
maîtrisent l’anglais. 
Le but de cette stra‐
tégie étant de renfor‐
cer la visibilité de 
l’université algérien‐
ne et de la hisser dans 
les classements inter‐
nationaux. Sans oublier 
le fait que l’anglais repré‐
sente la première langue de 
publication au monde pour les 
études, les travaux de 
recherche et les articles scien‐
tifiques 

I. M.

Le 26e Salon international du livre d'Alger (SILA) 
aura lieu du 25 octobre au 4 novembre prochain, 
avec la participation de 1 265 exposants de 47 
pays, dont 283 algériens, selon un communiqué du 
ministère de la Culture et des Arts.

ELLE 
COMPTE PLUS 

DE 24 MILLIONS D’ABONNÉS 
SUR TIKTOK ET INSTAGRAM  

SON VŒU EXAUCÉ, LA CHEFFE 
LIBANAISE ABIR EL SAGHIR DÉBARQUE 

EN ALGÉRIE 
 

L’Algérie gagne de plus en plus sa place de la future destination des 
influenceurs. La diversité de ses paysages, la richesse de son histoire et 

sa culture, ses traditions et sa cuisine séduisent les voyageurs du monde 
entier. Parmi ces derniers, la cheffe libanaise Abir El Saghir. 

En effet, cette influenceuse, connue sur les réseaux sociaux pour ses 
délicieuses recettes issues du monde entier, a précédemment fait part 

de son souhait de visiter l’Algérie. Une décision qu’elle a prise après 
avoir visionné la fameuse vidéo de Joe Hattab sur l’Algérie. 

Abir El Saghir en Algérie pour participer à l’émission du meilleur 
pâtissier Celle qui compte plus de 24 millions d’abonnés sur 

TikTok et Instagram, dans lesquels elle sublime les tradi‑
tions culinaires du monde entier, a précédemment 

exprimé son désir de voyager en Algérie, un 
pays qu’elle n’a jamais eu l’occasion de 

visiter. 
I.Med
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Contactez le ser‑
vice pub au 

numéro 
de téléphone/ fax : 

023.70.99.92

Sur page Facebook: 
l’EXPRESSDZ

REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE
Wilaya Bordj Badji Mokhtar 
Daira Bordj Badji Mokhtar 
Commune Bordj Badji Mokhtar 
N° d’Identification Fiscal: 
098401259004528 
 
LE président de l’APC de Bordj Badji Mokhtar lance un Avis D'appel D'offre Ouvert 
Avec Exigence De Capacités Minimales portant 
 

«ACQUISITION DES CAMIONS A ORDURES» 
 
Tous les revendeurs économiques s'y intéresse se rapprocher du Bureau du recou‐
vrement de la Commune de Bordj Badji Mokhtar pour consulter ou retirer le cahier 
de charge contre paiement Dix mille dinars 10.000,00 DA. 
1‑ Le contenu du fichier d'affichage: 
‐Les offres doivent comporter : dossier de candidature. L'offre technique et 
L'offre financière, accompagnées des documents mentionnés dans les instruc‐
tions aux soumissionnaires; Article n ° 08 Page n °14. 
2‑ Préparation et soumission des offres: 
Le «dossier de candidature», «L'offre technique» et «L'offre financière» sont 
placés dans des enveloppes séparées et bien fermées. Chacune d'elles montre le 

nom de l'institution exposante La référence et l'objet de l'appel d'offres et II com‐
prend les mots «dossier de candidature», «L'offre technique» et «L'offre 

financière» incluent les cas.  
Ces enveloppes doivent être placées dans une autre enveloppe scellée et mas‐

quée et chargée d'une phrase  
À n'ouvrir que par la commission d'ouverture des plis et d'évaluation des 

offres 
appel D'offre Ouvert, N°.25 /2023 

 
«ACQUISITION DES CAMIONS A ORDURES» 

 
Les Derniers délais du dépôt des offres est fixé le quinzième (15) jour à partir de la première 
apparition du présent avis dans les quotidiens nationaux ou le BOMOP 8h00 À 12h00 au bureau 
du marché de la commune de Bordj Badji Mokhtar. 
Les soumissionnaires resteront engagées par leurs offres pendant (90) jours plus délai de pré‐
paration des offres à compter de la date de depôt des offres, l'ouverture des plis qui aura lieu le 
dernier jour de la date limite de dépôt des offres à 14H00 au siège de L'APC de Bordj Badji Mokh‐
tar (Si ce jour coïncide avec un jour férié ou un jour de repos légal, la durée de préparation des 
offres est prorogée jusqu'au jour ouvrable suivant Au même endroit et au même moment).

Avis D'appel D'offre Ouvert, N°.25 /2023 
 

Après d’infructuosite D'appel D'offre 
Ouvert Avec Exigence De Capacités Mini‑

males, 
N° 08/2023 
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Éducation : au Japon, des robots contre l’absentéisme scolaire 
La ville de Kumamoto, dans le 
sud‐ouest du Japon, va tester des 
robots contrôlés à distance par 
des élèves, depuis leur domicile. 
L’objectif est de lutter contre 
l’absentéisme croissant dans 
l’archipel en réhabituant pro‐
gressivement les enfants à l’en‐
vironnement scolaire, explique 
la version anglophone du Maini‐
chi Shimbun. Si l’on ne sait pas 
exactement à quoi elle res‐

semble, la machine mesure 

environ un mètre de hauteur, est 
équipée d’un micro et d’une 
caméra et se déplace sur des 
roulettes. «Grâce à des tablettes 
fixées sur les robots et contrô‐
lées à distance, les élèves pour‐
ront suivre les mêmes cours que 
leurs camarades et prendre part 
à des discussions avec eux et 
avec leurs enseignants», 
explique le quotidien de Tokyo, 
ajoutant que le but est de «per‐
mettre aux élèves de participer à 

distance à la vie de l’école». Deux 
robots doivent être mis en servi‐
ce dans le courant du mois de 
novembre avant une première 
évaluation en mars 2024, a 
annoncé le conseil scolaire de la 
ville. Le coût de l’opération s’élè‐
verait à 1,55 million de yens (un 
peu moins de 10 000 euros). 
«Selon la commission chargée de 
l’éducation à la municipalité de 
Kumamoto, ce genre d’initiative 
est relativement rare à l’échelle 

nationale», précise le Mainichi 
Shimbun. D’après les données 
communiquées par les autorités 
municipales, en 2022, plus de 2 
700 élèves devant être scolari‐
sés dans les écoles primaires et 
les collèges de la ville ne 
venaient plus en classe. Un 
chiffre en augmentation 
constante depuis quatre ans. Le 
Japon est confronté à un problè‐
me chronique d’absentéisme 
scolaire qui serait la conséquen‐

ce de l’anxiété face au Covid‐19 
et de problèmes de harcèlement. 
Les familles des enfants et ado‐
lescents concernés optent par‐
fois pour des méthodes d’ap‐
prentissage alternatives. De leur 
côté, les responsables éducatifs 
explorent de nouvelles formes 
d’enseignement comme la classe 
en visioconférence, dont les pre‐
miers essais ont été jugés posi‐
tifs, affirme le Mainichi Shimbun.  

Par Courrier international 

Des ondes électromagnétiques trop puis‐
santes pour le corps humain. C’est la rai‐
son invoquée par l’Agence nationale des 
fréquences (ANFR) pour exiger d’Apple 
le retrait temporaire du marché français 
de son iPhone 12, «pour non‐conformité 
de ces appareils à la réglementation 
européenne «. Ce modèle, commercialisé 
depuis octobre 2020, excéderait, selon 
l’ANFR, le «débit d’absorption spécifique 
«(DAS), à savoir les valeurs limites de 
l’énergie transportée par les ondes élec‐
tromagnétiques émises et absorbées par 
le corps humain, fixées à 4 watts par kilo‐
gramme (W/kg). Or, le débit d’absorp‐
tion de l’iPhone 12 a été évalué par l’AN‐
FR à 5,74 W/kg. Les mesures de contrô‐
le, opérées par des laboratoires accrédi‐
tés sous la supervision de l’ANFR, consis‐
tent notamment à réaliser des évalua‐
tions du DAS au contact du corps, avec un 
téléphone tenu à la main ou dans une 
poche de pantalon, mais aussi à une dis‐
tance de 5 mm, avec un téléphone porté 
dans une poche de veste ou dans un sac. 
«Apple doit prendre immédiatement 
toutes les mesures visant à empêcher la 
mise à disposition sur le marché des télé‐

phones concernés présents dans la chaî‐
ne d’approvisionnement. Concernant les 
téléphones déjà vendus, Apple doit 
prendre, dans les meilleurs délais, des 
mesures correctives visant à rendre les 
téléphones concernés conformes. À 
défaut, il appartiendra à la société Apple 
de les rappeler «, a prévenu dans un 
communiqué l’ANFR. L’Agence nationale 
a également annoncé que ses agents 
assermentés s’attacheront à vérifier, à 
partir du mardi 12 septembre, que ces 
modèles ne seront plus proposés à la 
vente dans tous les circuits de distribu‐
tion disponibles en France et contrôle‐
ront par la suite «la mise à jour correcti‐
ve de ces téléphones «.  Une annonce qui 
tombe mal pour Apple, au moment où la 
multinationale s’apprête, à grand renfort 
d’annonces publicitaires, à dévoiler un 
nouveau modèle d’iPhone. Réagissant à 
la mise en demeure de l’ANFR, la marque 
à la pomme conteste ces conclusions, les 
confrontant aux normes définies par des 
organisations internationales, aux‐
quelles la puissance d’émission de ses 
smartphones serait conforme.  

Par L'Humanité  

Selon l'Unicef, plus de 330 millions 
d'enfants en extrême pauvreté               

La pandémie de Covid‐19 a fortement 
ralenti la lutte contre la pauvreté chez 
les plus jeunes, et 333 millions d'enfants 
vivent toujours en situation d'extrême 
pauvreté à travers le monde, selon un 
rapport de l'Unicef et de la Banque mon‐
diale publié jeudi. L'extrême pauvreté 
concerne même 40% des enfants en 
Afrique subsaharienne, le pourcentage 
le plus élevé au monde. C'est ainsi un 
enfant sur six dans le monde qui vit avec 
moins de 2,15 dollars par jour, selon le 
rapport de l'agence onusienne, qui sou‐
ligne que sans les perturbations liées au 
Covid, 30 millions d'enfants supplémen‐
taires auraient pu être sortis de la pau‐
vreté.  
«Les crises aggravées, dues aux consé‐
quences du Covid‐19, aux conflits, au 
changement climatique et aux chocs 
économiques, ont bloqué les progrès et 
laissé des millions d'enfants dans une 
pauvreté extrême», a déclaré la directri‐
ce générale de l'Unicef, Catherine Rus‐
sell, citée dans le communiqué. «Un 
monde dans lequel 333 millions d'en‐
fants vivent dans une pauvreté extrême 
‐ privés non seulement de leurs besoins 
fondamentaux, mais aussi de dignité, 

d'opportunités ou d'espoir ‐ est tout 

simplement intolérable», a‐t‐elle ajouté.  
L'extrême pauvreté concerne même 
40% des enfants en Afrique subsaha‐
rienne, le pourcentage le plus élevé au 
monde. Contrairement aux autres 
régions du monde, qui ont toutes enre‐
gistré ces dernières années un déclin de 
la pauvreté infantile, l'Afrique subsaha‐
rienne l'a vu grimper, poussée par la 
croissance démographique rapide, le 
Covid‐19 et les catastrophes liées au cli‐
mat.  
La Banque mondiale et l'Unicef ont 
appelé les pays à donner la priorité à la 
lutte contre la pauvreté des enfants et à 
adopter une série de mesures, notam‐
ment l'expansion des programmes uni‐
versels d'allocations familiales.  
«Nous ne pouvons pas laisser tomber 
ces enfants maintenant», a déclaré Luis 
Felipe Lopez‐Calva, directeur de la 
Banque mondiale chargé des questions 
de pauvreté et d'équité. «Mettre fin à la 
pauvreté des enfants est un choix poli‐
tique», a‐t‐il ajouté. Les conclusions de 
ce rapport semblent éloigner l'objectif 
ambitieux que s'était fixé l'ONU, d'éradi‐
quer l'extrême pauvreté des enfants 
d'ici 2030.   

Par Africanews  

Liban : plus de 50 000 Libanais 
attendent de passer leur permis 
de conduire, selon un syndicat     

Les fermetures chroniques des centres de la 
Mécanique – les centres d’immatriculation 

des véhicules au Liban – depuis le début de la 
crise, et la suspension de certains services ont 
empêché des dizaines de milliers de Libanais 
de passer leur permis de conduire. Selon le 

président du syndicat des auto‑écoles du 
pays, Afif Abboud, «50 000 Libanais en âge 
d’avoir le permis et qui conduisent sans le 

précieux document «sont actuellement dans 
cette situation. Le syndicaliste qui gère lui‑

même une auto‑école a confirmé à L’Orient‑Le 
Jour ce chiffre, qu’il avait relayé dans les 

médias.  «C’est une estimation faite à partir 
des demandes en cours auprès des 225 auto‑
écoles autorisées dans tout le pays et compta‑

bilisant une période remontant à octobre 
2022 «, détaille‑t‑il, avant d’ajouter : «Ce 

nombre serait beaucoup plus important si le 
ministère de l’Intérieur n’avait pas prolongé 

jusqu’à la fin de l’année en cours la validité de 
tous les permis arrivés à expiration. Depuis la 
dernière réforme du code de la route adoptée 
en 2012, les permis de conduire sont valables 
dix ans, alors qu’auparavant ils l’étaient jus‑
qu’à ce que leur titulaire soit âgé de 50 ans. 

Contacté, le centre de la Mécanique n’était pas 

en mesure de confirmer les chiffres du syndi‑
cat, sa direction étant en période de transi‑

tion. Début septembre, le ministre sortant de 
l’Intérieur et des Municipalités, Bassam Maou‑
laoui, avait en effet désigné le colonel Khaled 
Youssef pour prendre le relais de l’actuel pré‑
sident des centres d’immatriculation, le géné‑

ral de brigade Ali Taha. Le nouveau respon‑
sable doit en principe prendre ses fonctions  
mercredi.  Les centres de la Mécanique des 

véhicules ont fermé leurs portes à plusieurs 
reprises depuis le début de la crise, notam‑

ment en raison d’un conflit opposant l'Autori‑
té de gestion du trafic et des véhicules à son 
prestataire spécialisé dans la sécurité infor‑

matique, la société Inkript Indentification 
Technologies SAL. Ils ont rouvert leurs portes 
il y a une semaine à l'issue d'un dernier bras 
de fer entre les deux parties, qui s'est conclu 
par la négociation. L’Autorité de gestion du 

trafic et des véhicules, dont elle dépend, pré‑
voit de mettre à jour les tarifs de plusieurs 
services, dont ceux des permis de conduire. 

Selon Afif Abboud, deux tiers des quelque 600 
auto‑écoles du pays n'ont pas renouvelé leurs 

licences depuis le début de la crise.   
Par L’Orient Le Jour 

L’iPhone 12 d’Apple émettrait des ondes électromagnétiques 
excédant le seuil défini par l’Agence nationale des fréquences 
(ANFR), qui a exigé son retrait temporaire du marché français. 
Le géant du numérique a quinze jours pour mettre ses 
appareils en conformité. 

À CAUSE D’«ONDES TROP PUISSANTES» 

L’IPHONE 12 RETIRÉ 
DU MARCHÉ 

FRANÇAIS

 
KIOSQUE INTERNATIONAL
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UN TRANSFORMATEUR CLANDESTIN DE LAIT SUBVENTIONNÉ  
PRIS LA MAIN DANS LE SAC À ALGER 
Dans le cadre de la lutte contre 
la fraude et la spéculation sur 
les produits subventionnés de 
large consommation, et la pro
tection du consommateur, une 
importante opération a été 
menée sur le terrain de la part 
de la 2e Sûreté urbaine de la 
Circonscription administrative 
de Dar El Beida. C’est ce qu’a 
indiqué hier un communiqué 
de la DGSN. Accompagné d’une 

vidéo, et de bon nombre de 
photos, prises au niveau du 
marché du 8 Mai 45, dit Soré
cal, la descente policière a été 
effectuée en toute légalité au 
niveau du local d’un commer
çant œuvrant à détourner du 
lait en sachets subventionné 
afin d’en faire du petit lait, le 
tout dans des conditions d’hy
giène carrément insoutenables. 
Cette opération s’est soldée par 

la saisie de 699 sachets de lait 
subventionné, dont 290 
demeurent comestibles, et une 
autre quantité de lait avarié, et 
impropre à la consommation. 
Trois personnes ont été inter
pellées à la suite de cette opé
ration, pour spéculation sur 
des produits de large consom
mation, atteinte à la santé 
publique et mise en danger de 
la vie d’autrui.
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INONDATIONS EN LIBYE 

Le ministre des Transports libyen 
exprime sa gratitude au peuple  

et aux dirigeants algériens 

S'exprimant à l'issue d'une audien
ce accordée par le président du 
Conseil présidentiel libyen, Moha
med Younes El Menfi, au ministre 
de l'Intérieur, des Collectivités 
locales et de l'Aménagement du 
territoire, Brahim Merad, en pré
sence du ministre de la Santé, 
Abdelhak Saihi, de la ministre de la 
Solidarité nationale, de la Famille 
et de la Condition de la femme, 
Kaouter Krikou, ainsi que de la pré
sidente du Croissant Rouge algé
rien (C RA), Ibtissam Hamlaoui,            
M. Al Chahoubi a présenté ses remer
ciements aux dirigeants, au gouverne
ment et au peuple algériens pour 
leur soutien au peuple libyen, rap
pelant l'arrivée d'une flotte d'avions 
transportant, notamment, des 
équipes de secours entièrement 
équipées". "Le peuple, le gouverne
ment et les dirigeants algériens ont 
toujours été là pour aider leurs 
frères libyens. Nous considérons 
l'Algérie comme notre grande 
sœur, de par la communauté de 
notre destin", a t il soutenu. De son 
côté, M. Merad a indiqué qu'il"fal
lait répondre présent, sur instruc
tion du président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, qui 
nous a dépêchés en tant que délé
gation ministérielle pour présenter 
ses condoléances au président, au 

gouvernement et au peuple 
libyens". Il a ajouté que le prési
dent de la République était prêt à 
"les aider davantage, si le besoin se 
fait sentir, et à chaque fois que nos 
frères libyens le demandent". Pour 
rappel, la délégation algérienne est 
arrivée mardi à Tripoli, en applica
tion des "instructions du Président 
de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, pour l'envoi en urgence 
d'importantes aides humanitaires 
vers les régions sinistrées de l'Etat 
frère de Libye, suite aux inonda
tions dévastatrices qui ont touché 
le pays". La délégation algérienne 
avait transmis, à cette occasion, 
"les condoléances de Monsieur le 

Président de la République, du gou
vernement et du peuple algérien à 
son frère libyen, suite aux inonda
tions meurtrières qui ont frappé 
nombre de villes libyennes", réaf
firmant "la solidarité incondition
nelle de l'Algérie avec la Libye, 
pays frère, ainsi que sa disposition 
à le soutenir, en vue de surmonter 
les séquelles des inondations, à tra
vers l'envoi des aides nécessaires". 
Le ministère de l'Intérieur avait fait 
état du "lancement d'opérations 
d'acheminement des aides huma
nitaires vers la Libye, via le pont 
aérien décidé par Monsieur le Pré
sident de la République". 
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LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE RASSURE :  

LES PRIX DES LÉGUMINEUSES SONT FIXÉS 
ET NE VERRONT AUCUNE AUGMENTATION 
Le ministre de l'Agriculture et du 
Développement rural, Mohamed 
Abdelhafid Henni, a affirmé hier 
que les prix des légumineuses 
étaient fixés par l'Etat et ne verront 
aucune augmentation les prochains 
mois, et ce, lors d'une rencontre 
avec la presse en marge des tra
vaux de la Conférence nationale sur 
le plan de développement et de 
protection de la filière oléicole, 
organisée par l'Institut national de 
la recherche agronomique (INRA). 
Répondant à une question sur la 
décision du président de la Répu
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, 

mardi, lors de sa présidence du 
Conseil des ministres, relative à 
l'interdiction de toute opération 
d'importation des légumineuses en 
dehors de l'Office algérien inter
professionnel des céréales (OAIC), 
avec détermination précise des 
étapes de fixation du prix du pro
duit, le ministre a indiqué que 
"conformément aux instructions du 
président de la République, les prix 
ne changeront pas", affirmant que 
les prix de ces denrées "seront fixés 
par l'Etat et ne connaîtront aucune 
augmentation". 

R.E.

LE MINISTRE 
DES MOUDJAHIDINE 

REND VISITE À 
DJAMILA BOUHIRED 

À L’HÔPITAL 
Le ministre des Moudjahidi

ne, Laid Rebiga, a rendu visi
te, hier, à Djamila Bouhired, 

une des grandes figures 
féminines de la Révolution 

1954 1962 contre la France. 
Le ministre a tenu à s’enqué
rir de l’état de santé de cette 

Moudjahida qui fait partie 
des six femmes « condamnées 

à mort pour des actes terro
ristes » pendant la guerre d’in

dépendance. 
                                               Y.B.

Le ministre libyen des Transports au Gouvernement d'union nationale, Mohamed 
Selem Al-Chahoubi, a exprimé sa gratitude envers le peuple et les dirigeants algériens 
pour le soutien apporté à son pays suite aux inondations qui ont touché de 
nombreuses villes, faisant des centaines de victimes et de blessés.

ATTAF REÇOIT L’ENVOYÉ PERSONNEL             
DU SG DE L’ONU AU SAHARA OCCIDENTAL, 
STAFFAN DE MISTURA 

ALGER RÉITÈRE SON PLEIN 
SOUTIEN AUX EFFORTS 
ONUSIENS 
Le ministre des Affaires 
étrangères, Ahmed Attaf, 
a reçu, hier, l’envoyé per
sonnel du Secrétaire 
général des Nations 
Unies au Sahara occiden
tal, Staffan de Mistura, a 
annoncé un communiqué 
du ministère. Le commu
niqué ajoute qu’Ahmed 
Attaf a réitéré, à cette 
occasion, le plein soutien 
de l’Algérie aux efforts 
déployés par le secrétai
re général des Nations 
Unies, M. António 
Guterres, et son envoyé 
personnel au Sahara occi
dental,  M. Staffan de Mis
tura. Attaf  a exprimé son 
espoir de voir ces efforts 
aboutir à relancer la voie 
des négociations directes 
entre les deux parties au 
conflit, à savoir le Royau
me du Maroc et le Front 
Polisario, sans conditions 
préalables et de bonne 
foi, dans le but de parve
nir à une solution poli
tique préservant le droit 
du peuple sahraoui à l’au
todétermination. Il a éga
lement mis en relief la 

fermeté du Conseil de 
sécurité à considérer la 
question du Sahara occi
dental comme une ques
tion de décolonisation 
dont le traitement est 
subordonné à l’activation 
de l’un des piliers sur les
quels repose le système 
international, à savoir le 
droit des peuples à l’au
todétermination. Cette 
visite de travail s’inscrit 
dans le cadre de la tour
née entreprise par l’En
voyé personnel du Secré
taire général dans la 
région depuis le début de 
ce mois. L’envoyé du SG 
de l’ONU, s’est, pour rap
pel, d’abord rendu dans 
les territoires sahraouis 
occupés et a ensuite tenu 
des consultations sépa
rées avec les deux parties 
au conflit. Après cette 
visite en Algérie, Staffan 
de Mistura devrait, préci
se le communiqué, se 
rendre en Mauritanie, les 
deux pays étant observa
teurs dans le processus 
mené par les Nations 
Unies. Y. S.

AÉROPORT DE SÉTIF  

19 850 EUROS ET 3 500 
DOLLARS SAISIS SUR UN 
PASSAGER CANADIEN 
Lors d’un contrôle effec
tué sur un voyageur, au 
niveau de l’aéroport 08
Mai 1945 (Sétif), les 
douaniers ont réussi à 
récupérer l’équivalent 
de 19 850 euros et 3 500 
dollars Le pot aux roses 
a été découvert grâce au 
contrôle du scanner chez 
un voyageur canadien.  
Ce dernier a dissimulé 
l’importante somme 
d’argent en devises au 
milieu des vêtements de 
sa valise.  

Conduit au poste de poli
ce, le mis en cause dans 
cette affaire a été verba
lisé puis sera présenté 
devant le procureur de la 
République qui décidera 
de son sort. « La juridic
tion compétente le juge
ra selon la législation et 
la réglementation des 
changes et des mouve
ments de capitaux de et 
vers l’étranger », a souli
gné la source d’informa
tion. 

R.N.

HENNI MET FIN                  
AUX FONCTIONS                 

DU P-DG DE GIPLAIT 
Le ministre de l'Agriculture et du Développement 

rural, Mohamed Abdelhafid Henni, a mis fin, hier, aux 
fonctions du P DG du Groupe industriel des produc
tions laitières (GIPLAIT), a indiqué un communiqué 

du ministère. 
                                                                                        R.N.


